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Conseil Municipal – séance du 16 octobre 2024

La séance est ouverte à 20h30 par Monsieur Olivier DOSNE, Maire, qui procède à l’appel des
membres présents, et constate que le quorum est atteint.

1 . Désignation du secrétaire de séance

Je vous propose de désigner Monsieur Maxime OUANOUNOU comme secrétaire de séance.

Principaux textes réglementaires -  article  L.2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le Maire : Je vous propose de désigner comme secrétaire de séance Maxime OUANOUNOU. Est-
ce que Y-a-t-il des oppositions ?

Maxime OUANOUNOU     : Oui. Merci Monsieur le Maire. Je déclare la séance ouverte.

M. le Maire : Avant de démarrer ce conseil, je voulais faire une petite communication en réponse à
une demande de vœu du groupe J’agis ; demande relative à la résiliation du contrat de délégation de
services  publics  avec  la  Maison  Bleue  et  la  municipalisation  de  la  crèche  des  Petits  Chéris.
Conformément au règlement intérieur du conseil municipal, j'ai pris la décision de ne pas inscrire à
l'ordre du jour de ce conseil ce vœu, non pas par censure, j’insiste, ou par volonté de cacher des
choses. Au contraire, j'en ai informé M. RENUCCI par mail vendredi dernier.

Je laisserai Liliane REUSCHLEIN, tout à l'heure, à l'occasion d'une question orale qui est posée par le
groupe JAJI,  répondre à votre question et  faire un point  sur la situation.  Mais  je tiens à préciser
quelques détails concernant ce refus. Sur le plan juridique, le vœu proposait d'appliquer des pénalités
financières prévues au contrat à l'encontre de la Maison Bleue, de résilier de façon anticipée le contrat
de délégation de services publics, de reprendre en régie la crèche et d'assurer une continuité de
garde aux parents. Ces propositions émises dans le vœu ne sont pas de la compétence du conseil
municipal, mais une compétence déléguée du maire. Par ailleurs, elles ne sont pas réalistes comme
celle de garantir, en cas de fermeture de la crèche, une solution de garde immédiate à 37 familles.

Nous travaillons depuis plusieurs semaines avec les parents, le délégataire, les personnels — et je
voulais  remercier  vraiment  tous  ceux  qui  se  reconnaîtront  dans  les  tours  de  table  réguliers  et
nombreux  que  nous  entretenons  —  à  rétablir  une  situation  qui  s'est  très  largement  dégradée,
effectivement et anormalement, depuis début septembre. Plusieurs rencontres se sont tenues avec
les parents, puis avec les responsables de la Maison Bleue, la direction de la crèche et enfin, il y a
quelques heures, avec le PDG du groupe la Maison Bleue.
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Nous avons toujours tenu informés les parents, en toute transparence et honnêteté. Cela commence à
porter ses fruits même si la confiance n'est pas encore rétablie et que certaines questions peuvent se
poser sur des cas particuliers. Nous sommes très vigilants en contrôlant tous les jours la crèche et en
mettant la pression sur le groupe de la Maison Bleue. Je tiens donc à remercier mes services, ainsi
que Liliane REUSCHLEIN. Merci Liliane sincèrement pour ton engagement aux côtés des parents,
aux côtés des services, aux côtés des personnels de la Maison Bleue et aux côtés des enfants. Nous
avons besoin, dans ce dossier très sensible, de rassurer par nos actions plutôt que d'alimenter un
climat de peur, particulièrement sur les réseaux sociaux, par la presse ou par les TV où chacun ira de
son commentaire, voire de son accusation, sans avoir forcément les éléments factuels.

Nous réfléchissons bien entendu à l'avenir et étudions toutes les possibilités. Effectivement, c'est la
demande  du  vœu,  mais  nous  n'attendons  pas  de  vœu  pour  réfléchir  à  une  reprise  en  régie
municipale. Ces possibilités méritent d'être étudiées juridiquement, avec soin, financièrement, sur le
plan organisationnel, pour garantir leur pertinence dans l'intérêt de tous. Je souhaite remercier aussi
la volonté de la municipalité — après, les parents apprécieront — de remettre de l'ordre dans le grand
désordre que vit la Maison Bleue. C'est nécessaire. Nous avons appliqué des pénalités. D’après les
témoignages que nous avons reçus, la situation est inacceptable. La PMI a été saisie. Des plaintes
ont été déposées. Laissons faire la justice. Occupons-nous surtout des familles et des enfants.

Je vous demande, Monsieur RENUCCI, en responsabilité et pour le bien des familles, de ne pas
utiliser  la situation de la crèche comme outil  politique pour faire de la  propagande et  de ne pas
défendre publiquement des propositions qui — vous le savez — ne sont pas forcément réalisables à
ce jour. Je vous remercie sincèrement pour votre compréhension et me félicite que vous ayez accepté
ma proposition de rencontre. On devait se voir ce soir. Vous m’avez annoncé à la dernière minute être
disponible, mais finalement c’est moi qui ne le suis plus. Je proposerai bien sûr de vous rencontrer
quand vous le souhaitez, pour refaire le point sur la crèche, en toute transparence. Tout à l’heure il y
aura donc une question plus technique du groupe JAJI à laquelle Liliane répondra.

Tony RENUCCI : Merci pour votre réponse. Je tenais à exprimer, de la part de l'ensemble du groupe,
un message de solidarité et même d'émotion envers les parents qui sont très nombreux. Je pense
qu’ils vivent très mal la situation de la crèche des Petits Chéris. Les faits sont assez graves et vous
l’avez dit: cas de maltraitance, de manque de sécurité pour les enfants, de manque d'encadrement. Il
est important de le rappeler.

Nous  avons  effectivement  proposé  un  vœu.  Il  est  de  votre  responsabilité,  conformément  au
fonctionnement du conseil municipal, de l'accepter ou non à l'ordre du jour. Nous avons pris acte de
votre position. Je pense que le vœu est une intention politique. Il n'a pas de valeur de réglementation,
donc il aurait mérité d’avoir un débat. On aura finalement un débat d’une autre façon avec la question
à la fin mais j’espère qu’on aura des réponses clairs. D’autant plus sur un sujet où certaines choses
méritent  d'être  éclaircies,  notamment  en  termes  de  responsabilité.  Vous  m'appelez  à  ne  pas
communiquer sur le sujet ; en tout cas pas de la façon dont j'ai envie de le faire. Nous ne resterons
pas silencieux à chaque fois que des sujets concernent la sécurité et la santé publique, y compris des
enfants et des nourrissons de Joinville-le-Pont. Nous ferons en sorte d'être utiles et j'espère que le fait
d'avoir amené ce vœu dans le débat — et peut-être de contribuer aussi à la transparence des sujets
qui se passent en ce moment à la crèche des Petits Chéris qui sont graves — sera utile.

M. le Maire : Merci pour votre réponse. J’ajouterais juste — et n'en prenez pas en ombrage — que
vous intervenez sur ce sujet vraiment dernièrement, alors que nous nous sommes sur ce sujet depuis
début septembre.  Vous avez eu l'occasion de visiter  les crèches avec mes élus.  Sur  la  base de
témoignages qui vous sont remontés, vous prenez position sur un dossier que vous découvrez depuis
quelques jours alors que nous nous sommes dessus depuis plusieurs semaines, voire depuis le début
de l’été. Simplement pour préciser et je pense qu’on va arrêter là – pas de souci je vous laisserai la
parole  -  nous  avons affaire  à  une DSP.  Nous avons entendu tout  ce  qu’on  veut  sur  cette  DSP,
notamment de low cost et autres. Ce que la ville peut préciser et certifier c’est que nous n'avons reçu
aucun signalement ni témoignage avant le mois de mai dernier, que j’ai reçu directement.

 La PMI a été saisie immédiatement. L’été a été très mauvais pour la gestion des équipes pour le
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personnel de la Maison Bleue d’où une rentrée désastreuse. Sont alors apparus d'autres témoignages
et d'autres faits, y compris des années précédentes qui n’ont rien à voir avec le renouvellement de la
DSP, puisque nous n'en avions pas connaissance, et vous non plus.

J'en appelle à la responsabilité de chacun. Il est de notre devoir d'être dans la sévérité et l’attention,
des plaintes ont été déposées et aussi  la prise de décision.  Aujourd’hui,  la  Maison Bleue semble
s'engager,  je  ne  vous  raconte  pas  les  journées et  les  soirées  qu’on  passe  avec  les  personnels
municipaux et les élus pour rassurer les parents, les encourager à porter plainte s'il faut porter plainte
et trouver une solution de garde et de confiance. Une nouvelle directrice a été nommée. Elle a remis
en place des process.

La Maison Bleue a pris des engagements. La Maison Bleue n'est pas rejetée de toutes les villes qui
sont autour de chez nous. Là il y a un sujet, qui en un mois, a été pris à bras le corps, mais il est
désastreux pour  l'image de la  maison.  Les  enfants  et  les  parents sont  profondément  touchés et
choqués.

Publiquement,  je  tiens  à  remercier  les  parents  qui,  en responsabilité,  ont  souhaité  communiquer
librement en extérieur et s'investir à nos côtés, aux côtés de la Maison Bleue, pour le bien des enfants
pour un retour jusqu’à quand ? Peut-être jusqu’à la fin de l’année… on verra à ce moment-là ce que
l’on fait pour une DSP ou pas qui se poursuit ou un passage en régie municipale. Notre souhait est de
passer en régie municipale, mais nous devons l’étudier tranquillement. Mais la priorité ce n’est pas la
DSP qui s’arrête ou la régie.  La priorité,  c'est  le retour à la normale avec des projets,  avec des
attentions sécuritaires sur la santé, des contrôles, des transmissions de dossiers, qui font que les
parents se sentent bien à déposer leur enfant à la crèche. 

Et c’est vrai que vous vous le découvrez et c’est normal, c’est pour ça que j'ai décidé de ne pas
inscrire ce vœu à l’ordre du jour, dans un souci d'apaisement et de transparence. Mon bureau vous
est  ouvert  pour  discuter  des détails.  Après c’est  un problème de confidentialité  et  j’'insiste sur  la
confidentialité. Certains témoignages sont violents. Certaines situations ne sont pas acceptables pour
un Maire pour vous, on est tous dans la même position. Pour autant, est-il pertinent d’utiliser, à ce
stade, le terme de maltraitance ? Je n'ai pas dit que ce n'était pas de la maltraitance, aujourd’hui il y a
des enquêtes qui sont faites, des plaintes qui ont été déposées, la PMI qui est dessus. Nous on
entoure la PMI avec nos services qui passent tous les jours. Quand on voit les images on peut penser
que c’est le cas, moi j’ai été parent de petits, je n’ai jamais récupéré mes enfants comme ça, je me
serais  légitimement  inquiéter.  Aujourd’hui  chaque mot  compte.  Il  faut  faire  attention.  Nous avons
demandé  à  la  Maison  Bleue  de  prendre  ses  responsabilités  sur  la  qualité  de  son  personnel  et
d'enquêter  sur  son  personnel.  Mais  je  ne  peux pas  remplacer  la  Maison  Bleue.  Je  ne suis  pas
l'employeur.

En tant que Maire, j’assume l’entière responsabilité d'avoir signé une DSP avec la Maison Bleue avec
les éléments que je viens de vous donner. Un maire est fait pour assumer. Cela ne m'amuse pas du
tout, mais j'assume que la Maison Bleue soit passée complètement à côté de son sujet et de manière
extrêmement grave. Je ne me défile pas. C’est pour ça que mon bureau vous est franchement ouvert
Monsieur  RENUCCI,  on  n’a  pas  toujours  été  d’accord mais sur  ce sujet-là  il  en  va  du bien  des
familles,  du bien des enfants et  du bien des personnels.  Chaque mot peut être  douloureux pour
beaucoup de personnes. Il faut faire attention aujourd’hui au stade du redémarrage qui n’est pour
l’instant pas constaté par les familles mais qui est acté depuis la semaine dernière. Ils sont entrain de
structurer les choses. Je n'ai pas de solution pour reloger 36 enfants aujourd’hui. Donc notre objectif
d’assurer notre rôle dans les pénalités, dans la surveillance, dans les obligations, on a vu d’ailleurs
tout le bataillon de la Maison Bleue, jusqu’au grand directeur. Ce n’est pas pour autant que tout va
bien. Il faut leur laisser 8 à 15 jours pour voir ce qui va se passer. Je n’ai pas le sentiment, mis à part
une mauvaise chute qui a eu lieu dans la cour hier qui n’a rien avoir avec de la maltraitance, une
chute dans un trou, les services techniques sont intervenus tout de suite. 

Moi, j’ai une certaine confiance pas dans la Maison bleue mais dans une amélioration pistée et suivi
attentivement par nos équipes municipales qui vont suivre cela toute l’année et jusqu’au mois de juin
j’espère. Et avant on aura eu l’occasion d’en débattre et si jamais cela ne se passe pas bien, on
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assumera. Je ne peux pas dire que cela va mal se passer, cela s’est passé très mal mais laissons-leur
une chance.

Tony RENUCCI :  Deux derniers  mots  car  l’idée  n’était  pas de faire  le  débat  maintenant  mais  je
précise, les termes sont importants. Nous avons écrit « maltraitance » dans le vœu. Je maintiens ce
terme. C'est le terme professionnel. Quand on ne donne pas à manger un enfant qui a faim, quand on
laisse un enfant pleurer sans le consoler, quand on perd un enfant pendant une heure dans une
crèche, ou quand on le change et qu'on le laisse sans surveillance dans une salle de change, c'est de
la maltraitance.

Deuxième point. Vous soulignez que nous découvrons le sujet. Je suis obligé de confirmer que vous
avez raison. Et c'est ça qui est d'autant plus troublant pour nous. Nous l’avons découvert suite à des
témoignages de parents à la rentrée de septembre, alors même que je suis membre de la commission
de consultation des services publics locaux. Le rapport d’activité de la Maison Bleue est présenté
chaque  année  à  cette  commission.  Les  cases  « incidents »  et  « plaintes  des  parents »  étaient
quasiment vides. Elles ne contenaient que deux sujets mineurs. Il est troublant, en tant qu'élu, d'avoir
l'impression d'être passé à côté de quelque chose qui, visiblement, durent depuis longtemps.

M. le Maire : Je ne rentrerai pas plus dans la discussion, car elle serait plus politique. Je ne vais pas
en rajouter, je donnais mon explication sur le fait qu’on ne retenait pas votre vœu. Après, si vous
voulez me pendre, pendez-moi ! 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   unique  : Désigne Monsieur Maxime OUANOUNOU comme secrétaire de séance.

2 . Approbation du procès-verbal de la séance du 18 juin 2024

Je vous propose de bien vouloir approuver le procès-verbal de la séance du 18 juin 2024.

Principaux textes réglementaires -  article  L.2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI
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M.  le  Maire  :  Il  s’agit  de  l’approbation  du  PV  de  la  séance  du  18  juin  dernier.  Avez-vous  des
questions ? Non ? Qui est pour l'adoption de ce PV ? La majorité, je vous remercie

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   unique  : Approuve le procès-verbal de la séance du 18 juin 2024.

3 . Compte-rendu de la délégation au Maire au titre du L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales

Depuis la dernière réunion du Conseil municipal j’ai été amené à :

• conclure plusieurs marchés et avenants ;
• résilier plusieurs marchés ;
• déroger à l’obligation de dépôt des fonds auprès de l’État ;
• recevoir des indemnisations de la part de nos assurances ;
• engager des frais et honoraires d’avocats ;
• déposer des plaintes et engager des actions en défense;
• aliéner un bien mobilier <4600 €
• demander des subventions ;
• supprimer une régie comptable ;
• autoriser des louages de choses ;
• procéder à la délivrance et à la reprise de concessions de cimetière ;
• accepter un don.

Ces décisions sont détaillées dans les tableaux annexés à la présente délibération.

Principaux textes réglementaires -  article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales
- délibération n°6 du 4 juillet 2020

Principaux documents de référence - tableau des décisions prises par le Maire en application de
l’article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI
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M. le Maire : Il s'agit du compte rendu de la délégation qui m'est donnée au titre de l'article L 2122-22
du Code général des collectivités territoriales. Je souhaite souligner quelques décisions prises depuis
la dernière séance du conseil municipal :

    • Lancement des travaux de rénovation de la passerelle de la Belle Équipe pour 269 916 euros.
Pour information,  ces travaux sont quasiment terminés.  Ils  consistent  à une reprise entière de la
peinture de la passerelle et une rénovation de l'éclairage et de la passerelle. 
    • Fourniture et pose de corolles métalliques végétalisées dans la cour de l'école Simone Veil : 65
245 euros. Cette demande émanait des parents et des enseignants. Les travaux ont été réalisés dans
la suite logique de notre volonté d'adapter nos établissements scolaires au changement climatique,
après de nombreux débats sur la construction de cette école et son manque de verdissement. Pour
information, les corolles ont entraîné un accident sur lequel les services travaillent. Un enfant a chuté
sur une des planches du banc. Il va falloir chanfreiner les angles.
    • Installation de corolles urbaines à Veil dans le cadre d’un plan canicule porté par la ville  et d’un
plan de rafraîchissement des cours d'école et bâtiments scolaires, avec notamment la création de
cours oasis, brumisateurs, ventilateurs, la pose de films solaires sur les vitres du Parangon. 
    • Lancement des travaux du spot sous le viaduc de l'autoroute, avec la société Playgones pour la
partie espace-ludo-sportif : 5 000 m² d'équipements sportifs en accès libre et sécurisé, 10 000 m² de
fresques de street art  culturel,  dont les premières œuvres ont démarré hier,  rue d’Alger, une forêt
urbaine de 12 000 plants, plusieurs week-ends de plantation citoyenne. Réunion d'information le jeudi
7 novembre. 
    • Lancement du marché d'études pour les travaux de l'église Saint-Charles-Borromée. Montant de
l’opération : 1 826 000 TTC, comportant une partie d'études à 126 000 euros TTC, et une partie de
travaux à 1 700 000 euros. Dans le cadre de la préservation de son patrimoine, cette église a été
labellisée « patrimoine d'intérêt régional », comme le chalet des Canotiers, l'Horloge, le club d'aviron.
Démarrage des travaux : été 2025. Une demande de subvention a été adressée à la Région pour 466
476 euros, soit 30% du montant des travaux. J'en profite pour rappeler qu’en 2024, la ville a dégagé
un  budget  de  15,6  M€  pour  les  travaux  d'entretien  des  bâtiments  et  voiries  et  pour  l'achat
d'équipements destinés à notre patrimoine. 
    • Lancement d’un marché pour l'entretien et la maintenance des terrains synthétiques du stade
Garchery.  D’ailleurs, j'ai  obtenu une subvention de 60 000 euros de la part de la Région pour la
réhabilitation du bâtiment A du stade (vestiaires et tribunes). 
    • Abandon du projet d'extension de l'école Gressier au profit de la construction d'un bâtiment à
structure  préfabriquée  modulaire  à  l'école  élémentaire.  L'objectif  est  de  proposer  un bâtiment  de
structure légère destiné aux activités périscolaires, avec des espaces qui pourront être utilisés aussi
pendant le temps scolaire. 
    • Envoi de plusieurs demandes de subventions, la plupart déjà attribuées, notamment celle pour le
passage de la flamme. Au nom du conseil municipal, je tiens à remercier la Région pour l’attribution
d’une subvention de 1,5 M€ pour la construction du troisième gymnase et d’une subvention de 32 000
euros pour l'installation de 4 bornes fontaines. 
    •  Organisation de plusieurs spectacles de la saison culturelle 2024-2025. Au nom de l'équipe
majoritaire, je tiens à assurer un total soutien, c’est une réponse à une tribune, de l’équipe majoritaire
aux agents de la direction de la culture et de la jeunesse suite à une récente tribune rédigée par les
élus de la minorité qui citent et évoquent une « politique culturelle minimaliste, sans ambition, une
offre culturelle à peau de chagrin ». Ces propos ont profondément peiné nos agents concernés, ainsi
que mon élu. Je rappelle juste qu’on a décidé d’avoir une culture très très joinvillaise. 

Avez-vous des questions ? 

Tony RENUCCI : Dans la partie « frais juridiques », vous mentionnez des frais de 6 720 euros pour le
traitement d’une demande CADA ; frais facturés par le cabinet d'avocats Lexing Alain Bensoussan. Ce
cabinet d'avocats étant spécialisé dans les nouvelles technologies, nous ne voyons pas le lien avec
les demandes CADA. 

M. le Maire  :  Un habitant de la commune a demandé la communication de pièces dont certaines
relevaient du secret professionnel médical et de la vie privée. Compte tenu de la particularité juridique
de ces pièces, la commune a eu recours au conseil  du cabinet Lexing Alain Bensoussan, afin de
sécuriser  sa  réponse  dans  le  respect  de  l'application  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l'administration. J’espère avoir répondu à votre question. Chaque mot compte. Nous sommes attentifs
à la préservation du privé.
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D'autres questions ? Qui prend acte des décisions ? À l’unanimité, je vous remercie.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   unique   : Prend acte des décisions prises par le Maire ou le cas échéant par l’élu ayant reçu
délégation en vertu de l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, ou par l’élu
remplaçant le Maire en vertu de l’article L.2122-17 du code précité, dans le cadre de l’article L.2122-
22 du même code et en vertu de la délégation d’attribution accordée par la délibération n°6 du 4 juillet
2020.
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4 . Aide financière à un sportif joinvillais ayant participé aux Jeux Paralympiques de Paris 2024

Vous savez que nous soutenons intensément les associations sportives de la commune qui réalisent
tous les jours un travail extraordinaire. 

Nous  souhaitons  aussi  soutenir  à  titre  individuel  des  sportifs  qui  de  part  leur  engagement  font
rayonner à haut niveau notre territoire et leur club. C’est particulièrement le cas lorsque les valeurs qui
sont défendues par ces sportifs sont celles de l’abnégation, du dépassement de soi et de l’inclusion.

Dans le cadre des jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024, un sportif ayant participé avec
brio a ainsi sollicité un soutien financier :

• Monsieur Timothée ADOLPHE, athlète handisport (hémiplégique de la catégorie T-37). Son
palmarès est très impressionnant (double médaille de bronze aux championnats du monde
2023,  vice-champion  olympique  au  Jeux  Paralympiques  de  Tokyo  en  2021,  Champion
d’Europe  en  2021  sur  400m et  Vice-champion  sur  100m,  double  champion  d’Europe  en
2014...). Il a obtenu deux nouvelles médailles d’argent sur 100 m et 400 m à Paris.

Je vous propose donc de le soutenir et de lui accorder la somme de 2 500 euros. 

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Chantal ALLAIN : Au dernier conseil municipal, nous avions voté une subvention de 2 500 euros pour
Mandy FRANÇOIS-ÉLIE. Je vous demande aujourd’hui d'attribuer la même subvention à Timothée
ADOLPHE, joinvillais, qui a remporté deux médailles d'argent aux 100 mètres et aux 400 mètres. 

Je vous propose donc de le soutenir et de lui accorder la somme de 2 500 euros. Êtes-vous pour ? À
l’unanimité. Merci. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   1er  : Décide d’accorder une aide financière de la commune de 2 500 € reversée directement à
Monsieur Timothée ADOLPHE pour le soutenir dans sa participation aux Jeux paralympiques de Paris
2024.

Article 2     :  Autorise Monsieur  le maire ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article  L.2122-17 du même code,  à engager toute démarche et  à signer tous documents en
exécution de la présente délibération.
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5 . Aide financière à une sportive joinvillaise ayant participé aux Jeux Olympiques de Paris 
2024

Vous savez que nous soutenons intensément les associations sportives de la commune qui réalisent
tous les jours un travail extraordinaire. 

Nous  souhaitons  aussi  soutenir  à  titre  individuel  des  sportifs  qui  de  part  leur  engagement  font
rayonner à haut niveau notre territoire et leur club. C’est particulièrement le cas lorsque les valeurs qui
sont défendues par ces sportifs sont celles de l’abnégation et du dépassement de soi.

Dans le cadre des jeux olympiques de Paris 2024, une sportive ayant participé avec brio a ainsi
sollicité un soutien financier :

• Madame  Élodie  CLOUVEL,  athlète  de  pentathlon  moderne.  Son  palmarès  est  très
impressionnant (vice-championne du monde en 2016, 2019, 2021 et 2023, championne du
monde en 2018 et 2022,  vice-championne olympique à Rio en 2016). Elle a obtenu une
médaille d’argent à Paris.

Je vous propose donc de la soutenir et de lui accorder la somme de 2 500 euros. 

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le Maire : Je vous propose d’accorder une aide financière à une sportive joinvillaise ayant participé
aux  Jeux  Olympiques  de  Paris  2024 :  Élodie  CLOUVEL,  athlète  de  pentathlon  moderne.  Son
palmarès est impressionnant : vice-championne du monde en 2016, 2019, 2021, 2023, championne
du monde en 2018 et 2022, vice-championne olympique à Rio en 2016. Elle a obtenu une médaille
d'argent à Paris en août dernier. Je vous propose de la soutenir, de l'encourager et de lui apporter une
aide de 2 500 euros.

Qui est pour ? À l’unanimité. Je vous remercie pour elle. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   1er  : Décide d’accorder une aide financière de la commune de 2 500 € reversée directement à
Madame Élodie CLOUVEL pour la soutenir dans sa participation aux jeux Olympiques de Paris 2024.

Article 2     :  Autorise Monsieur  le maire ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article  L.2122-17 du même code,  à engager toute démarche et  à signer tous documents en
exécution de la présente délibération.
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6 . Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association Football de table joinvillaise

L’association  Football  de  table  Joinvillais,  nouvellement  créée  en  juin  2024  a  pour  objet  de
développer, promouvoir, organiser et encadrer la pratique du football de table, plus communément
appelé Baby-Foot.

L’association va solliciter son affiliation auprès de la Fédération française de Baby-Foot qui compte
plus de 80 clubs et 2 000 licenciés.

Afin de pouvoir développer son activité et séduire de futurs adeptes, le Football de table Joinvillais doit
pouvoir disposer d’une table de jeu homologuée par la Fédération française de Baby-Foot, à ce titre
l’association sollicite l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 500€.

Je vous demande donc de bien vouloir approuver le versement de cette subvention.

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Michel DESTOUCHES : Il s'agit d'une nouvelle association sportive : le football de table joinvillais (ou
baby-foot). Cette association sollicite une subvention exceptionnelle de 2 500 euros pour l'achat d'un
baby-foot pour un montant. La Fédération Française de baby-foot compte plus de 80 clubs en France.
Elle souhaite s'installer sur Joinville. Elle a déjà deux créneaux à Eugène Voisin. Je vous demande
d’approuver cette aide financière. 

Tony RENUCCI : Je ne savais pas qu’il y avait une association de babyfoot et on avait finalement peu
d’informations sur l’association. Cette association n’apparait pas dans l’annuaire des associations de
la ville. 

M. le Maire : L’association est nouvelle. Elle a participé au forum. Le site sera prochainement mis à
jour.

Michel DESTOUCHES : Qui est pour ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er    : Approuve  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  2  500  €  à  l’association
Football de Table Joinvillais.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article
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L.2212-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de
l’article L.2122-17 du même code, à engager toute démarche et à signer tout document en exécution
de la présente délibération.

7 . Attribution d'une subvention exceptionelle à l'association "L'échiquier de Joinville"

L’association  « L’échiquier  de  Joinville »,  a  sollicité  la  commune  pour  l’aider  à  participer  au
championnat de France. A ce titre l’association sollicite l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’un
montant de 5000 € que je vous propose d’accorder.

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M.  le  Maire  :  Je  vous  propose  l’attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  de  5 000  euros  à
l'association « l'échiquier de Joinville » pour participer au Championnat de France. Il  nous sollicite
souvent dans un contexte financière difficile. Il  participe à Barbusse et à un tournoi au Parangon.
Avez-vous des questions ?

Non ? Qui est pour ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er    : Approuve  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  5  000  €  à  l’association
« L’échiquier de Joinville ».

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article
L.2212-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de
l’article L.2122-17 du même code, à engager toute démarche et à signer tout document en exécution
de la présente délibération.

8 . Convention de versement d'une subvention au titre du Fonds d'Investissement 
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Métropolitain (FIM) pour l'acquisition de six véhicules électriques

Depuis plusieurs années, la commune de Joinville-le-Pont a engagé une démarche éco-responsable
dans la mise en place de ses projets et dans l’utilisation de ses moyens matériels (matériel électrique
pour le service des espaces verts, achat de papier recyclé pour les services administratifs ou encore
reconditionnement de téléphones portables…).

C’est dans cette dynamique que la  commune a également  poursuivi en 2024 le renouvellement de
son parc automobile. 

Plusieurs véhicules thermiques, et notamment en priorité ceux estampillés des vignettes Crit’air  5, 4
voire 3 ont déjà été remplacés en raison de la ZFE mise en place au sein du Grand Paris.

Dans ce contexte, la commune a présenté une demande de financement pour l’achat de 6 véhicules
utilitaires  électriques  à  destination  de  différents  services  municipaux  (police  municipale,  régie
bâtiment, appariteurs, régie des espaces verts) auprès de la Métropole du Grand Paris au titre du
dispositif  du Fonds d’Investissement  Métropolitain  (FIM).  Ce dispositif  permet  aux villes lauréates
d’obtenir un accompagnement financier à hauteur maximum de 50 % du montant total du projet HT. 

La commune de Joinville-le-Pont a obtenu le montant de subvention de 71 824 € HT pour un montant
total d’acquisition de 255 415 € HT.

Notre projet d’investissement a été retenu par le Métropole du Grand Paris à l’issue du vote réalisé en
bureau métropolitain réuni le 19 juin 2024.

Pour information, l’acquisition des véhicules susmentionnés a fait également l’objet d’une demande
d’aide financière auprès du SIPPEREC  s’élevant à 76 624,47 € HT. Cette aide n’a toutefois pas été
accordée cette année car le parc automobile de la ville a dépassé le seuil maximal imposé par le
SIPPEREC pour l’année 2024 (plus de 20%).

Je vous propose donc d’approuver la convention entre la Métropole du Grand Paris et la commune de
Joinville-le-Pont, annexée à la présente délibération, pour le versement d’une subvention de 71 824 €
HT en vue de l’acquisition de véhicules électriques, et d’autoriser le Maire à la signer.

Principaux textes réglementaires -  délibération  du  Conseil  Métropolitain CM2016/09/21 du 30
septembre  2016 instaurant  la  décision  des  subventions  au
titre  du  Fonds  d’Investissement  Métropolitain  (FIM)  par  le
Bureau Métropolitain sur proposition du Comité d’examen 
-  règlement  du Fonds d’investissement  Métropolitain  du 1er

décembre 2020 instauré par la Métropole du Grand Paris afin
de soutenir les projets des communes et des territoires dans
les compétences de la Métropole 
-  délibération du Bureau Métropolitain  BM2024/06/19/06 du
19 juin 2024

Principaux documents de référence - convention de versement d’une subvention au titre du fonds
d’investissement métropolitain (FIM)
- plan de financement

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
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à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON  :  Une démarche de renouvellement du parc automobile a été entreprise par la
commune en raison de la ZFE mise en place au sein du Grand Paris. La commune a présenté une
demande de financement pour l'achat de 6 véhicules utilitaires électriques auprès de la métropole du
Grand Paris. Ce dispositif permet aux villes lauréates d'obtenir un maximum de 50% du montant total
hors taxes. Joinville-le-Pont a obtenu une subvention d’un peu plus de 71 000 euros hors taxes pour
un montant total d'acquisition de 255 000 euros.

Je vous propose donc d'approuver la convention entre la métropole du Grand Paris et la commune de
Joinville  et  d'autoriser le Maire à la signer.  Cette délibération a reçu un avis  favorable lors  de la
commission  de  transition  écologique,  urbanisme  et  mobilité  du  8  juillet  2024.  Avez-vous  des
questions ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve la convention entre la Métropole du Grand Paris et la commune de Joinville-le-
Pont  pour le  versement  d’une subvention dans le  cadre du Fonds d’Investissement  Métropolitain
(FIM), en vue du projet d’acquisition de 6 véhicules électriques.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L.2122-17 du même code, à signer ladite convention et à prendre toutes les mesures en
application de la présente délibération.

9 . Avenant à la convention entre la Ville de Joinville-le-Pont, la Ville de Saint-Maur-des-Fossés 
et l'Association des SAMI du Val-de-Marne pour le fonctionnement du Service d'Accueil 
Médical Initial - SAMI

Le Service d’Accueil Médical Initial (SAMI) est un service médical de garde qui accueille les patients
en dehors des horaires d’ouverture des cabinets de médecine générale. Mis en place pour assurer
une continuité et  une proximité  des soins de premier recours (qui  ne relèvent pas des urgences
hospitalières), le fonctionnement du SAMI Saint-Maur-des-Fossés/Joinville-le-Pont est assuré par des
médecins généralistes libéraux et/ou par des médecins remplaçants.

Le partenariat  historique entre  la  Ville  de Joinville-le-Pont  et  la  Ville  de Saint-Maur-des-Fossés a
permis de développer l’attractivité du SAMI. La nouvelle structure, sise 9, rue du Pont de Créteil à
Saint-Maur-des-Fossés, plus adaptée aux besoins des habitants des deux communes, remporte un vif
succès auprès des usagers dont le nombre est en progression notable. 694 Joinvillais se sont en effet
rendus au SAMI en 2023, ce qui représente près de 10 % des patients qui y ont été reçus.

Une convention  de partenariat  a  été  signée  entre  la  Ville  de Saint-Maur  des-Fossés,  la  Ville  de
Joinville-le-Pont (délibération du conseil municipal n° 36 du 7 décembre 2022), l’Association des SAMI
du Val-de-Marne et  l’Association du service de garde des médecins généralistes de Saint  Maur /
Joinville, le 17 mars 2023.

Le Président de l’Association des SAMI du Val-de-Marne, à la demande de l'ARS et afin d’uniformiser
les horaires d'ouverture des SAMI du Val-de-Marne, sollicite aujourd’hui nos deux villes pour élargir le
créneau d’ouverture de la structure aux patients le samedi, de 14 heures à minuit,  au lieu de 16h à
minuit actuellement et ce à compter du 1er novembre 2024.
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Je vous demande donc d’approuver l’avenant dont le seul objet est l’inscription des nouveaux horaires
dans la convention initiale et d’autoriser le Maire à le signer.

Principaux textes réglementaires - délibération du conseil municipal n° 36 du 7 décembre 2022

Principaux documents de référence
- convention de Service d’Accueil Médical Initial – SAMI du 17
mars 2023

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le Maire  : Pour rappel, le SAMI est une association qui pilote les urgences médicales à côté de
Berthelot.  Partagée  entre  Joinville  et  Saint-Maur,  elle  accueille  les  Joinvillais  pour  des  urgences
médicales le vendredi soir, le samedi et le dimanche. Cela permet de soulager les services d'urgence
des hôpitaux.  En 2023, 694 Joinvillais se sont  rendus au SAMI,  soit  10% des patients reçus.  La
convention de partenariat avait été signée le 17 mars 2023. L’avenant vise à prolonger la convention
et modifier les horaires à compter du 1er novembre 2024 : 14h à minuit le samedi (au lieu de 16h à
minuit).

Pour rappel, le numéro d'urgence disponible est le 01 84 18 99 93. Il permet aux usagers des deux
communes de joindre les services de régulation des urgences non programmées via la plateforme
Entr'Actes. Nous afficherons ce numéro sur notre site Internet dès le 1er novembre. Pour information,
je suis en train de travailler sur un service d'urgence 24h-24h à Joinville-le-Pont. La mesure vous sera
annoncée à l'occasion d'un conseil  municipal  au printemps qui permettra de passer des radios et
d’être dans un système d’urgences, comme ce qu’il y a à Antony. Pour vous dire mon attachement aux
professions médicales et à la fin de la désertification médicale de Joinville-le-Pont. Grâce au SAMI,
grâce à la CPTS, grâce à l'expérience de Michel DESTOUCHES, grâce à la mienne (modestement),
au fait que je sois Conseiller Régional Santé, Joinville vient de récupérer les 8 médecins manquants,
qui sont partis il y a quelques mois. Prochainement, nous accueillerons une nouvelle maison de santé
sur la zone Rocher Fleuri, ainsi qu'un scanner et un IRM dans les années à venir. Tout cela se fait en
collaboration avec la CPTS et le SAMI, ce n’est pas de la communication politique. Je vous demande
de valider cet avenant. Qui est pour ? Merci pour les Joinvillais.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er   :  Approuve  l’avenant  n°1  à  la  convention  en  date  du 17 mars  2023 entre  la  Ville  de
Joinville-le-Pont,  la  Ville  de Saint-Maur-des-Fossés,  l’association des SAMI du Val-de-Marne pour
l’organisation d’un Service d’Accueil Médical Initial (SAMI) et l’association du service de garde des
médecins généralistes de Saint Maur / Joinville dont l’objet est la modification de l’article 1  de façon à
y inscrire les nouveaux horaires d’ouverture du samedi : « Les samedis : de 14 heures à 24 heures ».
La phrase : « Les samedis : de 16 heures à 24 heures » est supprimée. Les autres dispositions de la
convention initiale en date du 17 mars 2023 sont inchangées.

Article 2 : Précise que le présent avenant s’appliquera à compter du 1er novembre 2024.

Article 3 :  Autorise Monsieur le Maire,  ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
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de l’article  L.2122-17  du  même code,  à  signer  cet  avenant  et  à  prendre  toutes  les  mesures  en
application de cette délibération. 

10 . Convention de partenariat entre la ville de Joinville-le-Pont et le conciliateur de justice

Certains  habitants  des  différents  quartiers  de  la  ville  de  Joinville-le-Pont  sont  confrontés  à  des
difficultés de voisinage,  différends entre  propriétaires et  locataires,  créances impayées,  différends
entre consommateurs et  professionnels.  Le souhait  des habitants  de bénéficier  d'une justice plus
rapide et plus accessible légitime un plus large usage des modes alternatifs de règlement des litiges,
tels que la conciliation.

Le conciliateur de justice est un auxiliaire de justice bénévole dont le rôle est de trouver une solution
amiable à un différend entre une ou plusieurs parties, qu'elles aient ou non déjà saisi un juge. Il peut
être désigné par les parties ou par le juge lui-même, en vue de proposer un accord qui pourra être
homologué par la justice. Le recours au conciliateur de justice est gratuit. 

Ainsi la Ville souhaite continuer à mettre à disposition du conciliateur de justice un espace au sein du
Guichet Unique, afin qu’il y tienne une permanence bimensuelle, les premier et troisième mardis de
chaque mois.

Le  conciliateur  de  justice,  attaché  au  tribunal  d’instance  de  Saint-Maur-des-Fossés,  sera  chargé
d’assurer, bénévolement, l’accueil des personnes, dans le but de faciliter la recherche d’un compromis
entre plusieurs parties et intervient notamment dans des affaires expressément prévues par le Code
de procédure civile telles que :

• problème de mitoyenneté ;
• conflit entre propriétaire et locataire ;
• conflit opposant consommateur et professionnel ;
• querelle de voisinage ;
• désaccord entre fournisseur et client ;
• difficulté de recouvrement d'une somme d'argent ;
• contestation de facture.

La précédente convention conclue pour un an prenant fin, je vous propose d’approuver le nouveau
projet de convention de partenariat d’une durée de 3 ans entre la commune de Joinville-le-Pont et le
conciliateur de justice pour la continuité de permanences bimensuelles au sein du Guichet Unique et
d’autoriser le Maire à la signer.

Principaux textes réglementaires - décret n°78-381 du 20 mars 1978 relatif aux conciliateurs de
justice

Principaux documents de référence - projet de convention de partenariat entre la commune de
Joinville-le-Pont et le conciliateur de justice

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI
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Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Maxime OUANOUNOU : Le conciliateur de justice est un auxiliaire de justice bénévole dont le rôle est
de trouver une solution amiable à un différend entre une ou plusieurs parties, qu'elle ait ou non déjà
saisi un juge. Il peut être désigné par les parties ou par le juge lui-même en vue de proposer un
accord qui pourra être homologué par la justice. Le recours au conciliateur est gratuit. Ainsi, la Ville
souhaite continuer à mettre à disposition du conciliateur de justice un espace au sein du guichet
unique, afin qu'il y tienne une permanence bimensuelle les premiers et troisièmes mardis de chaque
mois.

Le  conciliateur  de  justice  attaché  au  tribunal  d'instance  de  Saint-Maur-des-Fossés  sera  chargé
d'assurer bénévolement l'accueil des personnes, dans le but de faciliter la recherche d'un compromis
entre plusieurs parties. La précédente convention prenant fin, je vous propose d'approuver le nouveau
projet de convention de partenariat, d'une durée de trois ans, entre la commune de Joinville-le-Pont et
le conciliateur de justice pour la continuité de permanence bimensuelle au sein du guichet unique et
autoriser le maire à la signer. 

M. Philippe PLATON : Combien de dossiers ont été traités par le conciliateur ?

Maxime OUANOUNOU : Depuis le début du dispositif, le conciliateur a traité 20 dossiers de Joinvillais,
auxquels s’ajoutent les dossiers des habitants de Saint-Maur.

Qui est pour ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve le projet de convention de partenariat entre la commune de Joinville-le-Pont et
le conciliateur de justice pour la continuité de permanences bimensuelles au sein du Guichet Unique. 

Article 2 : Autorise le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article L.2122-
18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de l’article
L.2122-17 du même code, à signer la convention et à prendre toutes les mesures en application de
cette délibération.

11 . Désignation d'un nouveau représentant au conseil d'administration de la résidence Abbaye
- Bords de Marne de l'établissement public GROUPE ABCD 94

ABCD 94 est un établissement public de services et de résidences pour personnes âgées faisant
partie des établissements et services sociaux et médico-sociaux.

Le groupe ABCD implanté dans le Val-de-Marne propose des services d’aide à la personne à domicile
et  un  service  d’hébergement  résidentiel  ou  temporaire.  Il  représente  quatre  résidences  pour
personnes âgées : l’Abbaye à Saint-Maur, les Bords de Marne à Bonneuil, la Cité verte à Sucy et la
Cristolienne à Créteil.

La gestion de cet établissement se fait notamment par les conseils d’administration propres à chaque
instance.  La  commune  dispose  actuellement  de  deux  membres  titulaires  au  sein  du  conseil
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d’administration des instances « Abbaye- Bords de Marne ».

Lors  du  conseil  municipal  du  21  juillet  2020,  Madame  Chantal  DURAND  et  Monsieur  Jérôme
TAGNON avaient été désignés comme les deux représentants titulaires.

Depuis, la délégation Seniors, auparavant attribuée à Monsieur Jérôme TAGNON, a été confiée à
Madame Anne MAROLLEAU. Il convient donc dans un souci de cohérence de le remplacer par un
nouveau représentant titulaire.

Pour rappel, en l’absence de mention de l’autorité habilitée à procéder à la désignation, cette dernière
relève du conseil municipal.

Pour cette désignation, il est par ailleurs possible de décider à l’unanimité de voter à main levée et de
ne  pas  avoir  recours  au  scrutin  secret  dans  la  mesure  où  aucune  disposition  législative  ou
réglementaire ne le prévoit expressément.

Je vous propose de désigner par un vote à main levée :
• Madame Anne MAROLLEAU, représentante titulaire au sein du conseil d’administration de la

maison de retraite « Abbaye – Bords de Marne ». 

Principaux textes réglementaires - articles L.2121-21, L.2121-29 et L.2121-33 du Code Général
des Collectivités Territoriales
- articles L.312-1, D.311-3 et D.311-18 du Code de l’Action
Sociale et des Familles
- délibération n°37 du conseil du 21 juillet 2020

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le  Maire :  La commune dispose actuellement  de  deux membres  titulaires dans ces  instances
Abbaye-Bords de Marne. Lors du conseil municipal du 21 juillet 2020, Chantal DURAND et Jérôme
TAGNON  avaient  été  désignés  comme  représentants  titulaires.  Depuis,  la  délégation  senior,
auparavant attribuée à Jérôme TAGNON, a été confiée à Anne MAROLLEAU. Il convient donc, dans
un souci de cohérence et de transparence, de remplacer Jérôme TAGNON par Anne MAROLLEAU en
tant que représentant titulaire. Pour rappel, en l’absence de mention de l'autorité habilitée à procéder
à la désignation, ces dernières relèvent du conseil municipal. Par ailleurs, il est proposé de procéder
au vote à main levée et de ne pas avoir recours au scrutin à bulletin secret. Êtes-vous pour un vote à
main levée ? À l'unanimité.

La commission des finances a émis un avis favorable à la candidature de Anne MAROLLEAU. Pour
rappel, Tony RENUCCI avait proposé sa candidature qui a été rejetée Êtes-vous pour la désignation
de Anne MAROLLEAU en tant que représentante titulaire à la résidence Abbaye-Bords de Marne ? Je
vous remercie. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, 

Article    unique   : Désigne  par  un  vote  à  main  levée,  décidé  à  l’unanimité,  Madame  Anne
MAROLLEAU, en remplacement de Monsieur Jérôme TAGNON, comme représentante titulaire au
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sein du conseil d’administration de la Maison de retraite «  Abbaye- Bords de Marne » représentée par
ABCD 94 aux côtés de Madame Chantal DURAND. 

Pour : (24)
Monsieur Olivier DOSNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Francis SELLAM (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal
DURAND (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Monsieur  Michel  DESTOUCHES (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Madame  Virginie
TOLLARD (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Stephan SILVESTRE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal ALLAIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Maxime  OUANOUNOU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Liliane  REUSCHLEIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Brahim  BAHMAD (Liste "Joinville avec vous"), Madame Corinne  FIORENTINO (Liste
"Joinville avec vous"), Monsieur Laurent OTTAVI (Liste "Joinville avec vous"), Madame Anne MAROLLEAU (Liste "Joinville avec
vous"), Monsieur Jérôme TAGNON (Liste "Joinville avec vous"), Madame Hélène DECOTIGNIE (Liste "Joinville avec vous"),
Madame Stéphanie  BRANCO (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Olivier  LAVIGNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur
Frédéric  GOMES (Liste "Joinville avec vous"), Madame Murielle  VILLETELLE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Béatrice
NICOLAS-DARROU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Séverine  DOS SANTOS (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur
Julien  KARAM (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur Guillaume  LEVANNIER (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Laura
MANACH (Liste "Joinville avec vous")

Abstention : (6)
Madame Sandrine  PARIS-PESCAROU (), Monsieur Philippe  PLATON (), Monsieur Jean-François  CLAIR (Liste "JAJI J'agis
j'innove pour Joinville-le-Pont"), Madame Carmen PEREZ (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont"), Monsieur Maxence
GEORGEAUD (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont"), Monsieur Tony  RENUCCI (Liste "JAJI J'agis j'innove pour
Joinville-le-Pont")

12 . Convention de versement d'une subvention au titre du Fonds vert (axe 2 - renaturation des 
villes et villages) par l'Agence de l'eau Seine-Normandie (AESN) pour l'opération de 
requalification et renaturation des rues Oudinot et Ratel

La commune de Joinville-le-Pont réalise chaque année des travaux de requalification d’une voirie. Ces
dernières années pour lutter contre les îlots de chaleur urbains et participer au rafraîchissement de
ses  espaces,  la  commune  accompagne  ces  requalifications  par  de  la  renaturation  et  de  la
végétalisation.

C’est dans cet esprit, qu’à l’été 2024, l’opération de requalification et de renaturation des rues  aux
écoles Oudinot et Ratel a été réalisé : un espace partagé piéton conçu comme un espace de détente
où la place de la végétation a été privilégiée et où les matériaux choisis permettent également  de
réduire l’impact de l’imperméabilisation des espaces restants.

Dans ce contexte, la commune avait présenté en 2023 ; une demande de financement auprès de la
Région Ile-de-France au titre du dispositif du Contrat d’Aménagement Régional (CAR). La commune a
obtenu un subventionnement à hauteur de 150 000 €.

Début 2024, un second dossier de subvention a été déposé au titre du Fonds Vert (axe 2) auprès des
services de l’État, plus précisément de l’Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN), pour lequel la
commune a été lauréate d’une subvention de 196 034 €.

Au final pour cette opération, la commune a obtenu un subventionnement total de 346 034 € pour un
montant total d’investissement de 633 745 € HT.

Je vous propose donc d’approuver la convention entre l’Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN) et
la  commune  de  Joinville-le-Pont,  annexée  à  la  présente  délibération,  pour  le  versement  d’une
subvention de 196 034 € HT et d’autoriser le Maire à la signer.

Principaux textes réglementaires - circulaire du 14 décembre 2022 relative au déploiement du
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fonds  d’accélération  de  la  transition  écologique  dans  les
territoires (« Fonds vert »)

Principaux documents de référence - convention de versement d’une subvention par l’Agence de
l’eau  Seine-Normandie  (AESN)  pour  l’opération  de
requalification et renaturation des rues Oudinot et Ratel

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON : À l'été 2024, l'opération de requalification et de renaturation des rues aux écoles
Oudinot et Ratel a été réalisée. En 2023, la commune a obtenu un subventionnement à hauteur de
150 000  euros  de  la  région  Île-de-France,  au  titre  du  CAR.  Début  2024,  un  second  dossier  de
subvention a été déposé au titre du Fonds vert auprès de l'Agence de l'eau Seine-Normandie ; la
commune ayant été lauréate d'une subvention de 196 000 euros.

Finalement, la commune a obtenu un subventionnement total de 346 000 euros pour un montant total
d'investissement de 633 000 euros.  Je vous propose d'approuver la convention entre l'Agence de
l'eau Seine-Normandie et la commune de Joinville-le-Pont et d'autoriser le maire à la signer. Avez-
vous des questions ? Qui est pour ? Qui est contre ? Merci. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve la  convention entre l’Agence de l’eau Seine-Normandie et  la commune de
Joinville-le-Pont pour le versement d’une subvention dans le cadre du Fonds vert pour l’opération de
requalification et renaturation des rues Oudinot et Ratel.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L.2122-17 du même code, à signer ladite convention et à prendre toutes les mesures en
application de la présente délibération.

13 . Convention de gestion de l'entretien d'un jardin paysager - Square Les Enfants du Paradis 
entre la société LOGIREP et la ville de Joinville-le-Pont

La société LOGIREP, Entreprise Sociale pour l’Habitat (ESH), organisme d’habitation à loyer modéré,
est propriétaire de la parcelle cadastrale n° 137 située à l’angle de la rue Bernier et du boulevard du
Maréchal Leclerc à Joinville-le-Pont.

Dans un souci partagé par la société LOGIREP et la ville de Joinville-le-Pont d’offrir aux riverains un
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espace végétalisé en réponse à l’imperméabilisation des sols en milieu urbain, l’aménagement d’un
square a été réalisé en 2021. 

La gestion de l’entretien de ce square a fait l’objet d’une convention adoptée lors du conseil municipal
du 14 décembre 2021.

La convention prévoit que LOGIREP donne, en tant que propriétaire de l’emprise foncière, l'accès de
cet espace au public et que la ville en assure l'entretien.

Ce square, d’abord dénommé square Bernier en raison de sa situation géographique, a été renommé
le 16 mars dernier square des Enfants du Paradis.

La convention liant la commune de Joinville-le-Pont et L OGIREP arrivant à terme le 9 janvier
2025, les parties se sont entendues sur le renouvellement de celle-ci.  La nouvelle convention est
conclue pour une durée de 1 an renouvelable 4 fois. 

C’est  pourquoi,  il  est  proposé de conclure une nouvelle  convention de gestion de l’entretien des
espaces verts et des voiries et cheminements piétons de ce square entre la société LOGIREP et la
Ville de Joinville-le-Pont .

En conséquence, je vous propose d’approuver le projet de convention ainsi que d’autoriser le Maire à
la signer.

Principaux documents de référence - convention de gestion de l’entretien du square Les Enfants
du Paradis entre la société LOGIREP et la ville de Joinville-le-
Pont

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON : L'aménagement d'un square a été réalisé en 2021. Ce square est situé à l'angle
de la rue Bernier et du boulevard Maréchal Leclerc à Joinville-le-Pont. La gestion de l'entretien de ce
square fait l'objet d'une convention qui prévoit que LOGIREP, propriétaire du foncier, donne l'accès de
cet espace au public et que la ville en assure l'entretien. La convention arrivant à terme le 9 janvier
2025, la nouvelle convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable quatre fois.

C'est pourquoi il  est proposé de conclure une nouvelle convention de gestion de l'entretien de ce
square entre la société LOGIREP et la ville de Joinville-le-Pont. Avez-vous des questions ? Qui est
pour ? À l’unanimité, merci. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1er : Approuve le projet de convention de gestion de l’entretien du square Les Enfants du
Paradis entre la société LOGIREP et la ville de Joinville-le-Pont.

Article 2 : Autorise le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article L .2122-
18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de l’article
L.2122-17 du même code, à signer la convention, tous les documents afférents et à prendre toutes les
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mesures en application de cette délibération.

14 . Avenant à la convention d'aide financière pour le raccordement de 5 bâtiments 
communaux sur l'Ile Fanac dans le cadre des travaux de création d'un réseau d'eaux usées 
effectués par l'établissement public territorial paris est marne & bois

La  loi  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République  marque  un
renforcement de l’intercommunalité confiant ainsi aux établissements publics territoriaux de nouvelles
compétences obligatoires. La compétence eau et assainissement fait partie de celle-ci.

Fort de cette compétence, l’établissement public territorial Paris Est Marne & Bois a procédé à la
création d’un réseau d’eaux usées sur l’île Fanac dans le cadre des priorités définies en vue de la
dépollution de la Marne.

Ces travaux visaient à raccorder les 47 parcelles privatives de l’île au réseau d’assainissement avec
pour objectif de régler définitivement la pollution de la Marne et d’en assurer la reconquête en vue
d’une possibilité de baignade.

Par délibération du 28 juin 2021, la commune de Joinville-le-Pont a approuvé la convention d’aide
financière  pour  le  raccordement  de  5  bâtiments  communaux  sur  l’île  Fanac  sur  le  réseau
d’assainissement créé et a sollicité une aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie.

L’Agence de l’Eau Seine Normandie a attribué une aide financière de 36 200 € pour un montant total
de travaux de 45 678 € HT.

En  raison  des  répercussions  de  la  crise  sanitaire  liée  à  l’épidémie  de  COVID-19  et  aux  aléas
techniques qui ont suivis, le délai d’obtention de l’aide financière doit être prolongé d’une durée de 6
mois par avenant. L’article 6 doit être modifié, le délai de transmission des pièces de solde de l’aide
passe donc de 36 à 42 mois. 

Je vous demande de bien vouloir approuver l’avenant à la convention d’aide financière de l’Agence de
l’Eau Seine Normandie pour la mise en conformité de 5 bâtiments publics sur l’île Fanac et autoriser le
Maire à le signer.

Principaux textes réglementaires - délibération n°28 du conseil municipal du 28 juin 2021

Principaux documents de référence -  convention d’aide financière n° 1093323
- avenant à la convention d’aide financière n° 1093323

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE
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Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON : L'établissement public Paris Est a procédé à la création d'un réseau d'eaux usées
sur l'île Fanac en vue de la dépollution de la Marne. Ces travaux visaient à raccorder les 47 parcelles
privatives de l'île en vue d'une possibilité de baignade. La commune de Joinville-le-Pont a approuvé la
convention d'aide financière pour le raccordement des 5 bâtiments communaux sur l'île auprès de
l'agence Eau Seine-Normandie. L'agence de l'Eau Seine-Normandie a attribué une aide financière de
36 200 euros pour un montant total de travaux d’un peu plus de 45 000 euros. En raison de l'épidémie
du Covid-19, le délai d'obtention de l'aide financière doit être prolongé d'une durée de 6 mois par
avenant. Le délai de transmission des pièces passe donc de 36 à 42 mois. Je vous demande de bien
vouloir approuver l'avenant à la convention d'aide financière de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie
pour la mise en conformité des 5 bâtiments publics sur l'île Fanac et autoriser le maire à le signer. 

Avez-vous des questions ? Qui est pour ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve le projet d’avenant à la convention d’aide financière de l’Agence de l’Eau Seine
Normandie  pour  la  mise  en  conformité  de  5  bâtiments  publics  sur  l’île  Fanac dont  l’objet  est  la
modification de l’article 6, le délai de transmission des pièces de solde de l’aide passe de 36 à 42
mois. Les autres dispositions de la convention sont inchangées. 

Article 2 : Autorise le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article L .2122-
18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de l’article
L.2122-17 du même code, à signer l’avenant à la convention et à prendre toutes les mesures en
application de cette délibération

15 . Convention de "mise à disposition de service du SIPPEREC dans le cadre d'opérations de 
raccordement au réseau de distribution publique d'électricité"

En sa qualité d’autorité concédante du réseau de distribution publique d’électricité,  le SIPPEREC
propose,  depuis  2009,  aux  collectivités  en  charge  de  l’urbanisme  (CCU),  de  les  assister  dans
l’instruction et le contrôle des propositions techniques et financières et des devis émis par Enedis afin
de vérifier si elles doivent s’acquitter d’une contribution financière.

L’ordonnance n°2023-816 du 23 août 2023, prise en application de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023
relative  à  l'accélération  de  la  production  d'énergies  renouvelables,  dite  loi  APER,  a  supprimé  la
contribution  jusqu’ici  due  par  les  CCU  lors  d’extensions  de  réseaux  rendues  nécessaires pour
raccorder un nouvel usager ayant bénéficié d’une autorisation d’urbanisme.

Désormais, en application de l’article L. 342-21 du Code de l’énergie, modifié par cette ordonnance, le
redevable du coût d’extension du réseau pour les besoins d’un raccordement, est le demandeur du
raccordement,  en complément de la part des travaux financés par le Tarif  d’Utilisation du Réseau
Public d’Electricité (TURPE).

L'analyse des propositions de raccordement d'Enedis présente des enjeux techniques et financiers. Le
retour d'expérience des analyses réalisées depuis 2009 démontre que, dans la très grande majorité
des cas, les demandes de contributions reçues par les collectivités ne sont pas légitimes. En effet,
dans une zone fortement urbanisée comme le territoire du SIPPEREC, le renforcement de réseau est
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le cas le plus fréquent. Il est pourtant souvent traité par Enedis comme de l'extension (création d'un
nouveau réseau). Cela constitue d'importants enjeux financiers pour l'ensemble des pétitionnaires. 

Par ailleurs, le SIPPEREC constate fréquemment un écart entre la puissance de référence utilisée par
le gestionnaire pour le dimensionnement de la solution technique et celle calculée conformément à la
norme en vigueur. Ce surdimensionnement des besoins énergétiques du projet implique souvent des
travaux  plus  importants  que  nécessaires  et  la  mise  à  contribution  inutile  ou  excessive  des
pétitionnaires.

Au vu des enjeux techniques et financiers précités, et de l’évolution de la réglementation applicable, le
SIPPEREC propose une évolution de la convention de mise à disposition de service sur les opérations
de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité afin de poursuivre l’étude des devis
adressés aux collectivités non plus en tant que CCU mais en tant que pétitionnaires. 

Le  SIPPEREC,  en  complément  de  sa  compétence  d’autorité  organisatrice  du  service  public  de
distribution  d’électricité,  et  en  application  de  l’article  7  de  ses  statuts,  propose  à  celles  de  ses
collectivités  de  la  compétence  électricité  qui  le  souhaitent,  d’adhérer  à  la  convention  de  mise  à
disposition de service proposée par le SIPPEREC dans le cadre d’opérations de raccordement au
réseau  de  distribution  publique  d’électricité,  afin  de  les  assister  dans  le  cadre  de  la  procédure
d’instruction et de validation des propositions techniques et financières établies par Enedis, dès lors
que la collectivité est pétitionnaire (c’est-à-dire demandeuse) de travaux de raccordement.

Les missions principales confiées aux services du SIPPEREC, mis à disposition de la collectivité en
application de la convention précitée, sont les suivantes :

Examen, sur demande de la collectivité, des propositions techniques et financières établies
par Enedis, lorsque la collectivité est pétitionnaire du raccordement ;
Emission d’un avis motivé sur les propositions techniques et financières établies par Enedis et
qui lui ont été adressées par la collectivité.

En complément, à la demande de la collectivité, le SIPPEREC propose une mission complémentaire
consistant à analyser les dossiers antérieurs non-prescrits relatifs à des opérations de raccordement
susceptibles de faire l’objet d’un remboursement de la contribution versée de la part d’Enedis (analyse
et appui technique et juridique en cas de litiges).

Je vous propose d’approuver la convention de mise à disposition de services du SIPPEREC dans le
cadre d’opérations de raccordement  au réseau de distribution d’électricité ainsi  que d’autoriser  le
Maire à la signer.

Principaux textes réglementaires - Code général des collectivités territoriale, et notamment ses
articles L1321-1 et L5211-4-1-II
- Code de l’énergie, et notamment les articles L341-2, L342-
6, L342-7, L342-11 et L342-21
- arrêté du 28 août 2007 fixant les principes de calcul de la
contribution mentionnée aux articles 4 et 18 de la loi n°2000-
108  du  10  février  2000  relative  à  la  modernisation  et  au
développement  du service  public  de  lélectricité,  modifié  et
complété par arrêté du 21 octobre 2009
- arrêté du 30 novembre 2017 relatif à la prise en charge des
coûts de raccordements aux réseaux publics d'électricité, en
application de l'article L341-2 du code de l'énergie, modifié
par l’arrêté du 22 mars 2022 relatif à la prise en charge par le
tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité des coûts de
raccordement  aux  réseaux  publics  d’électricité  des
installations de production d’électricité renouvelable
- délibération de la Commission de régulation de l’énergie du
12  décembre  2019  portant  décision  sur  les  règles
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d’élaboration des procédures de traitement des demandes de
raccordement aux réseaux publics de distribution d’électricité
et le suivi de leur mise en œuvre
- délibération de la Commission de régulation de l’énergie du
22 septembre  2023 portant  décision  sur  les  conditions  de
raccordement et d’accès des utilisateurs aux réseaux publics
de distribution d’électricité
- délibérations n°2020-09-37 en date du 23 septembre 2020,
n° 2021-03-12 en date du 25 mars 2021, n°2021-10-103 en
date  du  14  octobre  2021,  n°2021-12-121  en  date  du  16
décembre 2021, n°2022-10-98 en date du 13 octobre 2022,
n° 2022-12-115 en date du 13 décembre 2022, n° 2024-03-
08  en  date  du  21  mars  2024  relatives  à  la  délégation
d’attributions au Président
-  délibération  n°2021-12-108  du  comité  du  16  décembre
2021  relatif  au  vœu  sur  l'évolution  des  conditions  de
raccordement au réseau de distribution publique d’électricité
-  ordonnance  n°2023-816  du  23  août  2023  relative  au
raccordement  et  à l’accès aux réseaux publics d’électricité
prise en application de l’article 26 de la loi APER, sur laquelle
la Commission de Régulation de l’Energie a rendu un avis
favorable le 28 juin 2023

Principaux documents de référence - convention de mise à disposition de services du SIPPEREC
dans le cadre d’opérations de raccordement au réseau de
distribution publique d’électricité

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON : Le SIPPEREC propose aux collectivités de les assister dans l'instruction et le
contrôle des propositions techniques et financières et des devis émis par Enedis. L'ordonnance de
2023 a supprimé la contribution jusqu'ici  due par les communautés urbaines lors d'extensions de
réseau pour raccorder un nouvel usager. Désormais, le redevable du coût d'extension du réseau est le
demandeur du raccordement. L'analyse des propositions d'Enedis présente des enjeux techniques et
financiers.  Le  retour  d'expérience  démontre  que  les  demandes  de  contributions  reçues  par  les
collectivités  ne sont  pas  toujours  légitimes.  Le  renforcement  de  réseaux est  souvent  traité,  pour
exemple, par Enedis comme de l'extension, donc création d'un nouveau réseau.

Par ailleurs, le SIPPEREC constate fréquemment un surdimensionnement des besoins énergétiques.
Le SIPPEREC propose donc aux collectivités d'adhérer  à la convention de mise à disposition de
services  afin  de  les  assister  dans  le  cadre  de  la  procédure  d'instruction  et  de  validation  des
propositions techniques et financières établies par Enedis, dès lors que la collectivité est pétitionnaire,
c'est-à-dire demandeuse, de travaux de raccordement. En complément, le SIPPEREC propose une
mission d'analyse des dossiers antérieurs non prescrits relative à des opérations de raccordement. Je
vous  propose  d'approuver  la  convention  de  mise  à  disposition  du  SIPPEREC  dans  le  cadre
d'opérations de raccordement au réseau, de distribution d'électricité, ainsi que d'autoriser le maire à la
signer. 
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Avez-vous des questions ? Qui est pour ? 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve la convention de mise à disposition de services du SIPPEREC dans le cadre
d’opérations de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L.2122-17 du même code, à signer la convention et à prendre toutes les mesures en
application de cette délibération

16 . Convention pour la constitution initiale et la mise à jour du plan de corps de rue enrichi 
(PCRS enrichi)

La réforme « Anti-endommagement des réseaux » ou « DT-DICT » Déclarations de Travaux (DT) et
des Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) est entrée en vigueur le 1er juillet
2012.  Elle impose notamment : 

aux  gestionnaires  de  réseaux  sensibles  et  non  sensibles,  d’identifier  et  de  cartographier
précisément leurs réseaux ;

aux gestionnaires de réseaux de répondre aux DT-DICT en superposant leurs réseaux sur un
fond de plan réalisé et mis à jour selon le format d’échange PCRS (Plan de Corps de Rue
Simplifié) établi par le Conseil national de l’information géographique (CNIG). 

Un  protocole  national  signé  le  24  juin  2015  entre  toutes  les  parties  prenantes  (collectivités,
organismes d’état, gestionnaires de reseaux,…) précise que l’Autorité Publique Locale Compétente
(APLC) Paris Est Marne et Bois est l’échelon le plus approprié chargé de réaliser, de gérer et de
coordonner le PCRS. 

La volonté de Paris Est Marne et Bois et des communes partenaires du territoire est d’élaborer ce plan
topographique à grande échelle. L’utilisation du fond de plan établi et mis à jour par Paris Est Marne et
Bois (APLC) au format PCRS doit se faire dès qu’il est disponible, et au plus tard le 1er janvier 2026.

La présente convention a pour objet  de  définir  les modalités juridiques,  techniques et  financières
mutualisées pour l’acquisition, la production et l’intégration des données vectorielles selon le standard
CNIG_RTGE_PCRS_v2.0, les modalités d’utilisation et accès aux données ainsi que les modalités de
mise à jour en continu du PCRS enrichi. Elle est conclue pour une durée de 3 ans. A l’issue de cette
période, elle fera l’objet d’une reconduction expresse par voie d’avenant pour une durée de 3 ans.

Le montant et la méthodologie de coûts de repartions s’effectue au prorata aux nombres de kilomètres
de  voies  communale,  le  territoire  et  le  département  se  partage  les  voies  départementales  et
anciennement nationale et autoroute afin d’assurer la continuité de réseau. La coût TTC de revient du
PCRS complet pour la commune est de 27 420,11 €, à verser en trois fois.  Si l’option « Analyse de
l’état de la voirie » est retenue cela reviendra à 4 703,04 € TTC pour la commune. 

Je vous propose d’approuver la convention pour la constitution initiale et la mise à jour du Plan de
corps de rue enrichi avec l’Etablissement Public Territorial Paris Est Marne et Bois et d’autoriser le
Maire à la signer. 

Principaux textes réglementaires - Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l’article 5211-4-3 du CGCT
- loi  DT  DICT  du  1er juillet  2012  Réforme  anti-
endommagement – DICT services
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- délibération du Conseil de Territoire du 7 décembre 2021 sur
l’engagement de la procédure mutualisée d’élaboration d’un
plan topographique à très grande échelle, le Plan de Corps
de Rue Simplifié (PCRS) sur le territoire de Paris Est Marne
et  Bois  par  l’EPT  au  profit  des  communes  du  territoire ;
définition  des  objectifs  poursuivis  et  des  modalités  de
réalisation

Principaux documents de référence - convention pour la constitution initiale et la mise à jour du
plan de corps de rue enrichi (PCRS enrichi)

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Jérôme TAGNON : La réforme anti-endommagement des réseaux est entrée en vigueur le 1er juillet
2012. Elle impose aux gestionnaires de réseaux d'identifier et de cartographier leurs réseaux et de
superposer leur réseau sur un fonds de plan selon le format d'échange dit PCRS (plan de corps de
rue simplifié). Un protocole national, signé en 2015 entre toutes les parties prenantes (incluant les
collectivités, organismes d'État, etc.), précise que Paris-Est est l'échelon le plus approprié chargé de
réaliser,  de  gérer  et  de  coordonner  le  PCRS.  La  volonté  de  Paris-Est  est  d'élaborer  ce  plan
topographique à grande échelle au plus tard le 1er janvier 2026. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités juridiques, techniques et financières. Elle
est conclue pour une durée de 3 ans, reconductible par voie d'avenant pour une durée de 3 ans. Le
coût de revient du PCRS complet pour la commune est de l'ordre de 27 000 euros TTC, avec une
option « analyse de l'état de la voirie » de 4 700 euros.

Je vous propose d'approuver la convention pour la constitution initiale et la mise à jour du plan de
corps de rue enrichi avec l'établissement public Paris Est et d'autoriser le maire à la signer. Avez-vous
des questions ? Qui est pour ? Je vous remercie.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve la convention pour la constitution initiale et la mise à jour du Plan de corps de
rue enrichi avec l’Etablissement Public Territorial Paris Est Marne et Bois.

Article 2 : Autorise le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article L.2122-
18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu de l’article
L2122-17 du même code, à signer la convention et tous les documents afférents et à prendre toutes
les mesures en application de la délibération.
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17 . Changement d'affectation d'usage des biens mis à disposition dans la convention 
d’utilisation du domaine public conclue entre la commune et le syndicat mixte Autolib Velib 
métropole

Suite à l’adhésion de la commune de Joinville-le-Pont à la compétence « infrastructures de charge »
du SIPPEREC en décembre 2023, celui-ci a repris en gestion les bornes de recharge électrique.

Le transfert de compétence « infrastructures de charge » entraîne, de plein droit, la mise à disposition,
à  titre  gratuit,  au  SIPPEREC  des  biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  l’exercice  de  la
compétence transférée, en application de l’article L.5721-6-1 du CGCT. 

Les trois stations existantes avant transfert sont à l’origine des stations autolib :

•  place du 8 mai 1945 : 6 points de charge

• place de Verdun : 6 points de charge

• 18, place Mozart : 6 points de charge.

Les biens mentionnés dans la convention signée avec le syndicat Autolib’Velib’Metropole ne sont plus
affectés à l’autopartage, il est donc nécessaire de les désaffecter de cet usage et de les affecter au
nouvel usage du service public d’infrastructure de charge exercé par le SIPPEREC.

Dans ce contexte, je vous propose donc de modifier l’usage des équipements précités.

Principaux textes réglementaires - Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses
articles L1321-1 et suivants, L5721-6-1 et L2121-29
- Code Général de la Propriété des Personnes Publiques
- délibération du comité syndical du SIPPEREC n°2019-10-42
du 15 octobre 2019 relative aux modalités de mise en œuvre
de la compétence « Infrastructures de charge »  
-  délibération  n°18  du  13  décembre  2023  portant  sur
l’adhésion  de  la  ville  à  la  compétence  « Infrastructures  de
charges » du SIPPEREC

Principaux documents de référence -  convention d’utilisation du domaine public des stations et
espaces Autolib du 5 novembre 2019
-  conditions  administratives,  techniques  et  financières
d’exercice de la compétence
- convention portant superposition d’affectations sur partie du
domaine  public  de  voirie  en  surface  de  la  Commune  de
Joinville-le-Pont  au  profit  du  service  public  de  location  de
véhicules  électriques  en  libre-service  « Autolib’ »  dont  la
gestion relève de la compétence du Syndicat mixte Autolib’ et
portant sur la contribution de la Commune de Joinville-le-Pont
aux dépenses d’investissement du Syndicat mixte Autolib’ du
20 décembre 2011

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI
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Jérôme  TAGNON  :  Suite  à  l'adhésion  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont  à  la  compétence
infrastructure de charge du SIPPEREC en décembre 2023, celui-ci a repris en gestion les bornes de
recharge électrique. Le transfert de compétences entraîne la mise à disposition au SIPPEREC des
biens (meubles et immeubles) nécessaires à l'exercice de la compétence transférée. Les trois stations
existantes ex-Autolib sont à l'origine des stations Autolib, Place du 8 Mai, Place de Verdun et Place
Mozart. Les biens mentionnés dans la convention signée avec le syndicat Autolib ne sont plus affectés
à l'autopartage. Il est donc nécessaire de les désaffecter de cet usage et de les affecter au nouvel
usage du service public d'infrastructures de charge exercée par le SIPPEREC.

Dans ce contexte,  je vous propose de modifier l'usage des équipements précités.  Avez-vous des
questions ? Qui est pour ? Je vous remercie.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article   1  er   : Décide de désaffecter les biens mentionnés dans la convention signée avec le syndicat
Autolib’Velib’Metropole  qui  étaient  jusque-là affectés à l’usage d’autopartage et  de les affecter au
nouvel usage du service public d’infrastructures de charge assuré par le SIPPEREC.

Article    2   :  Autorise Monsieur le Maire,  ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de  l’article  L2122-17  du  même  code,  à  prendre  toutes  mesures  d’exécution  de  la  présente
délibération.

18 . Convention de partenariat pour l'organisation de concerts dans l'église Ste Anne de 
Polangis

Dans le cadre de son engagement en faveur de la promotion artistique, l'École Municipale des Arts
(EMA) souhaite mettre en lumière ses élèves et ses professeurs, développer des projets collaboratifs
et enrichir la scène culturelle locale. À cette fin, l'EMA cherche à multiplier les lieux de représentation,
en particulier dans le quartier bas de Joinville.

Suite aux succès des derniers concerts tenus dans cette église, l’EMA et la paroisse Sainte-Anne de
Polangis souhaitent renouveler ce partenariat

Deux concerts gratuits sont ainsi proposés pour la saison 2024-2025, selon le programme suivant :
• vendredi 20 décembre 2024 à 19h30 : concert des élèves,
• dimanche 18 mai 2025 à 17h : concert des professeurs et de l’ensemble vocal.

Ces événements permettront de poursuivre et renforcer cette collaboration au service de la diffusion
artistique locale.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le projet de convention de partenariat entre la paroisse
Sainte-Anne de Polangis et la commune de Joinville-le-Pont pour l’organisation de ces deux concerts
et d’autoriser le Maire à la signer.

Principaux documents de référence - convention de partenariat entre la paroisse Sainte-Anne de
Polangis et la commune de Joinville-le-Pont

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
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Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Chantal ALLAIN : L'EMA souhaite mettre en lumière les élèves et les professeurs. Aussi, ils proposent
deux concerts gratuits : un le vendredi 20 décembre 2024 et un autre le dimanche 18 mai 2025 à
l'église Saint-Anne. Je vous propose d'approuver ce projet. Avez-vous des questions ? Êtes-vous pour
?

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er   : Approuve  le  projet  de  convention  de  partenariat  entre  la  paroisse  Sainte-Anne  de
Polangis et la commune de Joinville-le-Pont pour l’organisation de deux concerts au sein de l’église le
20 décembre 2024 et le 18 mai 2025.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122- 18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L.2122-17 du même code, à signer cette convention et à prendre toutes les mesures en
application de cette délibération.

19 . Partenariat avec Les Théâtrales Charles Dullin

Les Rencontres Charles Dullin furent créées en 1967. Le Festival aujourd’hui nommé « Théâtrales
Charles Dullin » est présent dans plus de vingt-cinq théâtres du Val-de-Marne. Il a pour vocation de
favoriser les collaborations entre les différents acteurs du Département et d’apporter leur contribution
à la création théâtrale contemporaine.

L’édition 2024 se tiendra du 5 novembre au 13 décembre 2024. 

Pour la première fois, la commune de Joinville-le-Pont participera à cet événement culturel val-de-
marnais incontournable.  

Être partenaire des Théâtrales Charles Dullin, c’est accueillir une forme théâtrale originale et de 
qualité, sélectionnée par l’équipe du Festival et choisie par la commune. 

Nous avons choisi de programmer le spectacle « Goupil et Kosmao » de la compagnie Monstres. 
Mêlant magie nouvelle et marionnette, il émerveillera petits et grands dès 5 ans. 

La commune accueillera 3 représentations dont 2 séances scolaires le vendredi 8 novembre et une 
représentation tout public le samedi 9 novembre 2024. 

La commune prendra en charge la moité du coût du spectacle soit 2 637,50 €.

Les recettes de billetterie seront, elles aussi, partagées pour moitié entre la collectivité et le festival.
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Parmi les obligations, la commune aura notamment à sa charge la location technique et les frais liés 
aux voyages-hébergements-repas. 

La billetterie est assurée par la commune au tarif C (10 €/ 5 €) et au tarif scolaire (4 €), excepté pour 
les spectateurs détenteurs du « PASS Théâtrales » qui bénéficieront du tarif de 5 €.

Je vous propose d’approuver le contrat, avec les Théâtrales Charles Dullin et la compagnie Monstres, 
qui a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à la réalisation du 
spectacle « Goupil et Kosmao » dans le cadre des Théâtrales Charles Dullin 2024 et d’autoriser le 
maire à le signer. 

 Principaux textes réglementaires -  délibération  n°11  du  27  juin  2017  relative  aux  tarifs  des
spectacles

 Principaux documents de référence - contrat  de cession de droit  Les Théâtrales Charles Dullin
2024 

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Chantal ALLAIN : L'édition 2024 se tiendra du 5 novembre au 13 décembre 2024. Pour la première
fois, la ville de Joinville participe à cet événement culturel Val-de-Marne incontournable : le festival
théâtrales Charles Dullin. Nous avons choisi donc de programmer le spectacle Goupil et Kosmao.
Trois représentations sont programmées, dont deux pour les scolaires le vendredi 8 novembre et une
pour tout public le samedi 9 novembre. Comme pour le Festival de Marne, les coûts sont divisés en
deux. La billetterie est assurée par la ville. Elle appliquera les tarifs grand public C (10 euros et 5
euros) et 4 euros pour les scolaires. Avez-vous des questions ? Êtes-vous pour ? Merci.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve le projet de contrat  de cession de droit d’exploitation d’un spectacle
avec les Théâtrales Charles Dullin et la compagnie Monstres.

Article 2     :   Précise que les tarifs appliqués sont les suivants : tarif C (10 €/ 5 €) et tarif scolaire
(4 €), excepté pour les spectateurs détenteurs du « PASS Théâtrales » qui bénéficieront du 
tarif de 5 €.

Article 3 : Autorise le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de l’article
L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en 
vertu de l’article L.2122-17 du même code, à signer le contrat et à prendre toutes les mesures 
en application de cette délibération.
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20 . Avis du Conseil Municipal concernant la mise en place de la nouvelle étape de la Zone à 
Faibles Emissions mobilités (ZFE-m), proposée par la Métropole du Grand Paris

Dans le cadre de la mise en place obligatoire d’une Zone à Faibles Émissions mobilités (ZFE-m) dans
la Métropole du Grand Paris, conformément à la loi d’orientation des mobilités, la  commune a déjà
limité depuis 2021 l’utilisation des véhicules de catégories « hors classes » ou Crit’Air 5. Aujourd’hui,
la Métropole du Grand Paris souhaite prendre un arrêté pour l’ensemble des communes concernées
par  cette  obligation  réglementaire,  afin  de  limiter  l’utilisation  des  véhicules  de  catégories  « hors
classes », Crit’Air5, Crit’Air 4 et Crit’Air 3 dès le 1er janvier 2025. 

En tant que personne publique associée, le Conseil Municipal doit émettre un avis sur ce projet.

Pour rappel, une Zone à Faibles Émissions est un dispositif réglementaire national obligatoire dans
certaines agglomérations, sujettes aux dépassements des seuils de pollution de l’air, visant à faire
baisser ce niveau de pollutions de l’air, réduire les nuisances sonores, protéger la santé des habitants
exposés et garantir un air plus sain pour tous, tout en répondant aux non-conformités de la France vis-
à-vis des normes européennes fixées pour la qualité de l’air. 

Nous  reconnaissons  l’importance  d’améliorer  la  qualité  de  l’air  pour  la  santé  publique  et
l’environnement :

• nous avons accepté d’étendre le périmètre de la ZFE à l’ensemble du territoire communal
alors que le périmètre initial ne concernait que l’intérieur de l’A86,

• nous avons soutenu le calendrier d’interdiction des véhicules les plus polluants comme les
non classés, les Crit’Air5 et Crit’Air 4,

• nous  sommes  d’ailleurs  favorables  à  des mesures  complémentaires  visant  à  réduire  la
pollution de l’air  comme l’abaissement de la vitesse sur l’A4/A86 à 70km/h que nous avons
demandé.

Par ailleurs la commune, propriétaire d’un parc de véhicules, s’est engagée voilà plusieurs années
dans le remplacement de sa flotte de véhicules. 87 % de notre parc va du Crit’air 0 à 2. Il  reste
seulement 6 véhicules Crit’air 3 et 2 Crit’air 4. La moitié des véhicules sont déjà en commande et le
reste sera remplacé l’année prochaine. 

Cependant nous pensons que l’interdiction des véhicules Crit’Air  3 dès le 1er janvier  2025 est  un
calendrier qui est trop rapide pour permettre aux résidents de s’adapter. 

Sur l’aire géographique de la Métropole du Grand Paris, ces véhicules représentent 18 % du parc des
véhicules particuliers, 12 % des véhicules utilitaires, 18 % des poids lourds. 

A Joinville-le-Pont  ce sont  1280 véhicules particuliers  qui  sont  concernés (16,3 % du parc)  et  96
véhicules utilitaires (5,7 % du parc).  Ces véhicules ne pourront  donc plus circuler sur  le  territoire
communal et une partie du territoire métropolitain.

Par ailleurs, les personnes travaillant en dehors de la ZFE sans alternative à la voiture et qui n’ont pas
d’alternatives fiables en transports en commun ne pourront  plus accéder à leur lieu de travail  en
voiture. Les solutions alternatives aux transports en voiture pour desservir les autres communes au
niveau local n’ont pas toujours été anticipées, ou seront mises en œuvre ultérieurement (comme le
renforcement des dessertes du RER D ou l’ouverture de la ligne du Grand Paris Express).

Les aides financières proposées pour le remplacement par des véhicules plus propres (prime à la
conversion, bonus écologique, …) ne permettent pas à l’ensemble des demandeurs d’obtenir  une
subvention (plafond de revenus, aides maximales), et leur niveau actuel empêche le remplacement
des véhicules moins propres au vu du reste à charge important pour les ménages les plus modestes. 
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En  effet,  les  aides  nationales  proposées  atteignent  au  maximum  12 000€,  auxquelles  peuvent
s’ajouter jusqu’à 6 000€ du Conseil Régional, pour un total de 18 000€. Or, un véhicule électrique type
citadine  coûte  en  moyenne  35 000€,  soit  au  minimum 17 000€  de  reste  à  charge.  Le  prix  des
véhicules, selon les experts, va baisser dans les prochaines années mais ce n’est pas encore le cas.

Aussi, dans ce contexte, interdire dans moins 3 mois à la circulation dans la Métropole du Grand Paris
près de 20 % des véhicules qui la traversent quotidiennement dans un délai aussi restreint (applicable
au  1er janvier  2025),  risque  inévitablement  de creuser  des  fractures  sociales  et  territoriales  déjà
importantes, en impactant de façon très lourde les populations modestes et les classes moyennes qui
habitent la commune, mais aussi les entreprises et artisans joinvillais.

Sur cette base, il est proposé au Conseil d’émettre un avis défavorable au projet d’arrêté ZFE-m de la
Métropole  du Grand Paris  relatif  à  la nouvelle étape de la  ZFE métropolitaine dans le calendrier
envisagé (applicable au 1er janvier 2025) et dans l’état actuel des dispositifs d’aides publiques au
remplacement des véhicules.

Par ailleurs, il est proposé que soient prises en compte les modifications suivantes dans la rédaction
de celui-ci s’il devait être pris : 

• décaler le calendrier d’interdiction des véhicules CRIT’AIR 3 fixé à ce jour au 1er janvier 2025
pour permettre aux résidents de s’adapter,

• conserver la dérogation « véhicules affectés à un service public, dans le cadre d’interventions
ponctuelles, munis d’un ordre de mission de l’autorité compétente »,

• porter à 5 ans la durée de toutes les dérogations,
• intégrer  l’exclusion  des  tronçons  en  cohérence  avec  les  voies  exclues  dans  les  villes

limitrophes : le tronçon avenue Pierre Mendès France jusqu’au carrefour Jean Monnet et le
tronçon avenue Charles Floquet jusqu’au pont du petit parc. 

Principaux textes réglementaires - Code de l’Environnement et notamment l’article L. 229-26 
-  Loi  n°2019-1428 du  24  décembre  2019 d’orientation  des
mobilités 
-  Loi  n°2021-1104 du  22  août  2021  portant  lutte  contre  le
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face
à ses effets 
- décret n°2020-1138 du 16 septembre 2020 relatif au non-
respect de manière régulière des normes de la qualité de l’air
donnant  lieu  à  une  obligation  d’instauration  de  Zones  à
Faibles Emissions 
-  délibération  CM2020/12/01/03  de  la  Métropole  du  Grand
Paris  du 01/12/2020 relative  au renforcement de la  ZFE-m
métropolitaine – Etape 2021 
-  délibération  CM2022/07/01/15  de  la  Métropole  du  Grand
Paris  relative  à  la  ZFE  métropolitaine :  engagement  de  la
Métropole du Grand Paris pour les prochaines étapes (Crit’Air
3 et plus) 
-  délibération  CM2023/07/13/10  de  la  Métropole  du  Grand
Paris  du  13/07/2023  relative  à  la  ZFE  métropolitaine :
engagement  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  pour  les
prochaines étapes 
- courrier de la Métropole du Grand Paris portant demande
d’avis concernant la nouvelle étape de la ZFE métropolitaine 

Principaux documents de référence - projet d’arrêté n° AP/2024/415 relatif à l’instauration d’une
ZFE-m dans la Métropole du Grand Paris,
-  dossier  réglementaire et  documents annexes soumis à la
commune  pour  avis  sur  le  projet  d’arrêté  n°  AP/2024/415
relatif  à  l’instauration  d’une  ZFE-m  dans  la  Métropole  du
Grand Paris 
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Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le Maire : Dans le cadre de la mise en place obligatoire d’une zone à faibles émissions mobilités
dans la métropole du Grand Paris et conformément à la loi d'orientation des mobilités, la commune a
déjà limité depuis 2021 l'utilisation des véhicules de catégorie hors classe ou Crit’Air 5. Aujourd'hui, la
métropole du Grand Paris souhaite prendre un arrêté pour l'ensemble des communes concernées par
cette  obligation  réglementaire,  afin  de  limiter  l'utilisation  des  véhicules  de  catégorie  hors  classe,
Crit’Air 5, Crit’Air 4, Crit’Air 3 et ce dès le 1er janvier 2025. En tant que personne publique associée, le
conseil municipal doit donc se prononcer et mettre un avis sur ce projet.

Pour rappel, une zone à faibles émissions est un dispositif réglementaire national obligatoire dans
certaines  agglomérations  sujettes  au  dépassement  des  seuils  de  pollution  de  l'air,  visant  à  faire
baisser  ces niveaux de pollution,  réduire  les  nuisances sonores,  protéger la  santé des  habitants
exposés et garantir un air plus sain pour tous, tout en répondant aux non-conformités de la France vis-
à-vis  des  normes  européennes  fixées  pour  la  qualité  de  l'air.  Le  conseil  municipal  reconnaît
l'importance d'améliorer  la  qualité  de l'air  pour  la  santé publique et  l'environnement.  Nous avons
accepté d'étendre le périmètre de la ZFE à l'ensemble du territoire communal, alors que le périmètre
initial ne concernait que l'intérieur de la A86. Il est utile de vous le rappeler. Nous avons soutenu le
calendrier d'interdiction des véhicules les plus polluants comme les non classés, Crit’Air 5, Crit’Air 4.
Nous sommes d'ailleurs favorables à des mesures complémentaires visant à réduire la pollution de
l'air et les problématiques sonores, comme l'abaissement de la vitesse à 70 km/h sur l’A4 et l’A86 —
que j’ai demandée à M. le Préfet.

Par ailleurs, la commune, propriétaire d'un parc de véhicules, s'est engagée, depuis plusieurs années,
dans le remplacement de sa flotte de véhicules. 87% de notre parc va du Crit’Air 0 au Crit’Air 2. Il ne
reste  que  6 véhicules  Crit’Air  3  et  2  véhicules  Crit’Air  4.  La  moitié  des  véhicules  sont  déjà  en
commande et le reste sera remplacé l'année prochaine. Cependant, nous pensons que l'interdiction
des véhicules Crit’Air  3 dès le 1er janvier 2025 est  un calendrier trop rapide pour permettre aux
résidents de s'adapter, au vu du contexte inflationniste et du contexte économique de notre pays. Sur
l'aire géographique de la métropole du Grand Paris, ces véhicules représentent 18% du parc des
véhicules  particuliers,  12%  des  véhicules  utilitaires  et  18%  des  poids  lourds.  À  Joinville,  1 300
véhicules particuliers sont concernés, soit 16,3% du parc, et 96 véhicules utilitaires, soit 5,2% du parc.
Ces véhicules ne pourront donc plus circuler sur le territoire communal et  une partie du territoire
métropolitain. Les personnes travaillant en dehors de la ZFE, qui n'ont pas d'alternative fiable en
transport  en  commun,  ne  pourront  plus  accéder  à  leur  lieu  de  travail  en  voiture.  Les  solutions
alternatives à la voiture pour desservir les autres communes au niveau local n'ont toujours pas été
complètement  anticipées  ou  seront  mises  en  œuvre  ultérieurement,  comme le  renforcement  des
dessertes du RER D ou l'ouverture de la ligne du Grand Paris Express (dont certaines gares ne seront
pas desservies dans un premier temps même si la ligne est ouverte). Les aides financières proposées
pour le remplacement par des véhicules plus propres (prime à la conversion, bonus écologique) ne
permettent  pas à  l'ensemble  des  demandeurs d'obtenir  une subvention,  car  elles dépendent  des
plafonds de revenus. Les aides maximales et leur niveau actuel empêchent le remplacement des
véhicules moins propres au vu du reste à charge important pour les ménages les plus modestes. En
effet, les aides nationales proposées atteignent maximum 12 000 euros auxquels peuvent s'ajouter
jusqu'à 6 000 euros du Conseil Régional, soit un total de 18 000 euros.

Au  Salon  de  l’Auto,  vous  voyez  arriver  de  Chine  des  voitures  électriques  bradées.  Certes,  les
fabricants français font des efforts, mais les prix restent souvent inabordables. Cette problématique

- 49 / 155 -



Conseil Municipal – séance du 16 octobre 2024

doit  se régler dans les mois qui viennent au niveau européen. Cela ne dépend pas de nous.  Un
véhicule électrique type citadine coûte environ 35 000 euros, soit au minimum 17 000 euros de reste à
charge. 

Dans ce contexte, et par solidarité avec les délibérations prises dans les communes voisines qui font
partie de l'EPT, dans moins de trois mois, la circulation dans la métropole du Grand Paris, près de
20%  des  véhicules  qui  la  traversent  quotidiennement,  dans  un  délai  aussi  restreint,  risque
inévitablement de creuser des fractures sociales et territoriales déjà importantes mais impactant de
façon très lourde les populations modestes, les classes moyennes qui habitent sur la commune, mais
aussi les entreprises et les artisans joinvillais. Sur cette base et au vu des dernières discussions qui
ont  eu  lieu  la  semaine  dernière  à  la  métropole,  durant  lesquelles  ont  été  proposés 12  jours  de
tolérance pour les Crit’Air 3, puis 53 jours proposés par M. CESARI et d'autres. Aucun accord n’a été
trouvé. Une clause de revoyure est prévue à la métropole à la fin de l'année.

Donc, en l'absence de l’adaptation demandée à la métropole, en termes financiers et pour un léger
report de délai, (sachant que nous ne souhaitons pas un report ad vitam aeternam comme évoqué
lors de la commission), il  est  proposé au conseil  d'émettre un avis défavorable au projet  d'arrêté
ZFEM de  la  métropole  du  Grand  Paris,  dans  l'état  actuel  des  dispositions  d'aides  publiques  au
remplacement des véhicules.

Tony RENUCCI : Concernant JAJI, nous laissons la liberté de vote individuelle. Sur de tels sujets, il
n’est jamais simple d'avoir une seule position. Cela dépend de la réalité de chacun. Pour ma part, je
vais m'abstenir parce que je suis favorable à la ZFE, mais je suis aussi assez réaliste sur certaines
difficultés d'application, pour l'avoir dit aussi dans le cadre de mon activité professionnelle. Je ne peux
pas voter pour mais en même temps il y a clairement des choses à faire progresser dedans.

Philippe  PLATON :  Je  partage  cette  position.  Je  suis  favorable  à  la  ZFE,  qui  est  une  mesure
importante. Je salue d'ailleurs le fait que la commune ait accepté d'y être intégralement inclus. Cela
étant, il n’est pas très réaliste d’interdire la circulation à 16% des véhicules de Joinville dans deux
mois et demi. Il n’est pas correct de ne pas proposer de solution. Nous avions évoqué un délai de
deux ans dans la délibération, mais je vois que ce délai n’apparait plus. 

M. le Maire : Entre temps, un Bureau s’est tenu à la métropole. Nous n’avons reçu les conclusions
qu’aujourd'hui. Je sais que le président OLLIER est attentif et volontariste, comme nous. Toutefois,
1 300 véhicules à changer sur la ville de Joinville, ça représente quand même quelque chose. Je
comprends vos positions. 

Philippe PLATON : Je m’abstiens non pas parce que je ne sais pas choisir, mais parce que je suis
agacé de voir le nombre de mesures de long terme qui sont décidées, d'échéances qui sont fixées, et
systématiquement dans ce pays, on ne prépare pas, on ne communique pas, on n'explique pas aux
gens, on ne met pas les aides qu'il faut en place, et on reporte, et puis on reporte, et puis on reporte
encore. C’est le cas pour la ZFE. Ce sera le cas pour la fin du moteur thermique. Sur le principe, je ne
souhaite pas voter pour cette délibération,

M. le Maire : Je relisais l’article 1er de la délibération à la fin puisque nous l’avions établi par rapport à
la commission déjà et je vous propose aussi de décaler à 2 ans le calendrier d’intervention. Mais
aujourd’hui on peut le retirer car on attend la position de la Métropole qui s’engage à revoir ou on
laisse les deux ans mais bon c’est ridicule aussi. Comme vous voulez.

Intervention hors micro

M. le Maire : C’est à la fin de la délibération article 1er « émet un avis défavorable au futur arrêté :
décaler de deux ans ». Nous l’avions préinscrit avant la commission mais comme on a eu aujourd’hui
des informations complémentaires. Je ne vais pas attaquer la Métropole mais on est passé de 12
jours à 53 jours, je ne sais pas comment on peut piloter ces jours, avec une vignette  ? Nous avons
tous envie d’une meilleure qualité de l'air, mais nous n'avons pas envie de ruiner les Joinvillais qui
bénéficient d’aide déjà importante. Moi sur le fond « patriote » dans mes achats, ça me dérangerait de
voir  arriver  des véhicules non produits en France de manière massive.  Je vous remercie de vos
positions. Je vous propose d’émettre un avis défavorable et de laisser la délibération telle qu’elle est
rédigée. Je pense qu’il y aura un autre avis. Après l’avis c’est comme quand en commission vous
pouvez me dire on est tous contre, le Maire décide quand même, c’est ça le sujet. Je me rappelle du
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précédent Maire pour qui j’ai du respect, une fois ou deux les commissions avaient voté contre et lui
avait dit moi c’est pour. Je vous propose d’émettre un avis défavorable.

Qui est pour cet avis défavorable ? Qui s'abstient ? 3 abstentions : Monsieur RENUCCI, Madame
PARIS et Monsieur PLATON. Nous n’avons pas l'avis du MODEM, c’est regrettable. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, 

Article 1  er   : Émet un avis défavorable au futur arrêté ZFE-m de la Métropole du Grand Paris, annexé
à la présente délibération, et souhaite que soient prises en compte les modifications suivantes dans la
rédaction de celui-ci s’il devait être pris: 

• décaler de 2 ans le calendrier d’interdiction des véhicules CRIT’AIR 3 fixé à ce jour au 1er
janvier 2025 pour permettre aux résidents de s’adapter,

• conserver la dérogation « véhicules affectés à un service public, dans le cadre d’interventions
ponctuelles, munis d’un ordre de mission de l’autorité compétente »,

• porter à 5 ans la durée de toutes les dérogations,
• intégrer  l’exclusion  des  tronçons  en  cohérence  avec  les  voies  exclues  dans  les  villes

limitrophes : le tronçon avenue Pierre Mendès France jusqu’au carrefour Jean Monnet et le
tronçon avenue Charles Floquet jusqu’au pont du petit parc. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de  l’article  L.  2122-17  du  même  code,  à  prendre  toutes  les  mesures  en  application  de  cette
délibération.

Pour : (27)
Monsieur Olivier DOSNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Francis SELLAM (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal
DURAND (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Monsieur  Michel  DESTOUCHES (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Madame  Virginie
TOLLARD (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Stephan SILVESTRE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal ALLAIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Maxime  OUANOUNOU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Liliane  REUSCHLEIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Brahim  BAHMAD (Liste "Joinville avec vous"), Madame Corinne  FIORENTINO (Liste
"Joinville avec vous"), Monsieur Laurent OTTAVI (Liste "Joinville avec vous"), Madame Anne MAROLLEAU (Liste "Joinville avec
vous"), Monsieur Jérôme TAGNON (Liste "Joinville avec vous"), Madame Hélène DECOTIGNIE (Liste "Joinville avec vous"),
Madame Stéphanie  BRANCO (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Olivier  LAVIGNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur
Frédéric  GOMES (Liste "Joinville avec vous"), Madame Murielle  VILLETELLE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Béatrice
NICOLAS-DARROU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Séverine  DOS SANTOS (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur
Julien  KARAM (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur Guillaume  LEVANNIER (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Laura
MANACH (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Monsieur  Jean-François  CLAIR (Liste  "JAJI  J'agis  j'innove pour  Joinville-le-Pont"),
Madame Carmen  PEREZ (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont"), Monsieur Maxence  GEORGEAUD (Liste "JAJI
J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont")

Abstention : (3)
Madame Sandrine PARIS-PESCAROU (), Monsieur Philippe PLATON (), Monsieur Tony RENUCCI (Liste "JAJI J'agis j'innove
pour Joinville-le-Pont")
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21 . Acquisition et installation d'une borne étape sur la voie de la 2ème Division Blindée, dite 
Borne du Serment de Koufra

Entre  le  1er et  le  3  août  1944,  la  2ème Division  Blindée  (DB) du  Général  Philippe  Leclerc  de
Hauteclocque débarque  à Utah-Beach  principalement sur la commune de Saint-Martin-de-Varreville
(50).

Prenant pied sur le sol de France après une magnifique épopée africaine de plus de trois ans, la 2ème

DB débutait sa chevauchée héroïque qui devait la conduire à Strasbourg (67), accomplissant ainsi le
Serment de Koufra (Libye), après avoir notamment libéré Alençon (61) et Paris (75). Elle poursuivait
ensuite sa marche victorieuse jusqu’au « nid d’aigle » d’Hitler, à Berchtesgaden (Allemagne).

A l’initiative de Madame Lebarbenchon, Maire de Saint-Martin-de-Varreville qui a eu l’idée, en 2009,
de créer une borne « serment de Koufra », s’est développé un projet de « Voie de la 2ème DB ». Sa
réalisation et son développement relèvent de la responsabilité de la Fondation Maréchal Leclerc de
Hauteclocque (FMLH)  et  connaît  désormais  un développement  régulier  puisque  109 bornes  sont
actuellement en place le long de l’itinéraire suivi par celle-ci en 1944.

Les bornes « Serment de Koufra » s’inspirent de celles de la Voie Sacrée (Verdun) ou  encore de
celles de la Voie de la Liberté de la 3ème Armée Américaine commandée par le Général Patton dans
laquelle  combattait  la  Division  Leclerc.  Elles  constituent  la  « Voie  de  la  2ème DB »  qui  retrace
fidèlement le parcours suivi par cette division blindée française, depuis la Normandie jusqu’en Alsace.

Pour faire partie des communes de la voie de la 2ème DB, il faut recevoir l’aval du comité historique de
la FMLH, qui a arrêté une liste de communes pouvant prétendre à l’obtention d’une borne (communes
libérées par la DB ou siège d’un PC du Général). Ces bornes sont des bornes commémoratives (non
pas kilométriques) installées à l’initiative des communes dans des endroits protégés. 

Aussi, il est proposé au conseil municipal de faire l’acquisition d’une borne pour un montant de 2 050
€ TTC hors frais de livraison accompagné d’un panneau générique d’information offert par la fondation
Maréchal Leclerc de Hauteclocque. Le lieu d’installation de cette borne privilégié sur la commune est
la place de Verdun. 

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Hélène DECOTIGNIE : Il  y a 80 ans, le 25 août,  Joinville était  libérée.  Je vous propose de faire
l'acquisition d'une borne du serment de Koufra, afin de marquer le passage dans notre ville de la 3e
compagnie de régiment d'artillerie coloniale, unité de la 2e division blindée du général Leclerc, et ainsi
honorer la mémoire des libérateurs, c'est-à-dire les fils de France, morts pour que vive la liberté et que
Joinville soit pointée sur le chemin de la deuxième DB, mais aussi dans le souci de transmission aux
futures générations et de devoir de mémoire. La borne sera installée place de Verdun. La borne de
serment de Koufra s'inspire de celle de la Voix Sacrée à Verdun notamment.
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Je vous remercie de voter pour l'acquisition de cette borne pour un montant de 2 050 euros TTC.
Avez-vous des questions ? Oui.

Tony RENUCCI : Cette borne deviendra-t-elle un lieu de commémoration ?

Hélène DECOTIGNIE : Peut-être. Nous y passerons certainement au moment des commémorations.
Elle sera place de Verdun donc on y passe

M.le Maire : Il y aura un moment dans l’année sur cet endroit, le plus proche du passage de la 2è DB. 

M. Philippe PLATON     : Pourquoi installer cette borne place de Verdun et non à l'endroit de la plaque
sur le pont qui commémore la libération ?

Hélène DECOTIGNIE  : Parce qu’il  n’est pas pratique de s'arrêter sur le pont. La borne sera plus
visible sur la place de Verdun et cela nous permettra de faire un arrêt.

M. le Maire : C’est gros et il y a plusieurs plaques d’explications qui sont proposées à côté. La borne
est donc assez imposante. Et il y a une obligation de présentation d’explications. Sa taille équivaut à
celle d'un panneau d'information municipale.

Hélène DECOTIGNIE : C’est assez imposant et il y a aussi l’explication qui va avec. Je vous propose
de passer au vote. Qui est pour ? À l'unanimité, je vous remercie.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er   : Approuve  l’acquisition  pour  un  montant  de  2  050  €  TTC  hors  frais  de  livraison  et
l’installation d’une borne commémorative dite borne du « Serment de Koufra » sur le territoire de la
commune de Joinville-le-Pont.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article  L.2122-17 du même code,  à engager toute démarche et  à signer tous documents en
exécution de la présente délibération.

22 . Convention relative au paiement des honoraires des médecins agréés sollicités par le 
secrétariat du conseil médical interdépartemental placé auprès du CIG de la petite couronne et 
aux modalités de remboursement de ces frais

La commune est affiliée au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la petite couronne d’Ile-de-
France. Elle lui a confié comme mission d’assurer le secrétariat du conseil médical.

Le conseil médical est compétent notamment pour les octrois de congés longue maladie ou longue
durée des fonctionnaires territoriaux ou des congés grave maladie pour les agents de droit public. 

Le secrétariat du conseil médical prévoit l’organisation des contre-visites auprès de médecins agréés.
Les honoraires et autres frais médicaux résultants desdits examens sont à la charge de la collectivité.
  
Le CIG, dans le cadre d’une volonté de simplification visant  à réduire le temps de paiement des
honoraires des médecins agréés sollicités par le secrétariat a proposé aux collectivités de prendre en
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charge comme payeur direct, en avance le paiement des frais d’honoraires des médecins. Dans un
second temps, le CIG recouvrira les sommes que chaque collectivité doit acquitter pour ses agents.

En effet, il s’agit de faciliter le recours et fidéliser les médecins agréés dont la mission est essentielle
pour le bon fonctionnement du conseil médical, à un moment où la pénurie médicale représente le
principal facteur de retard au niveau du comité médical. 

La présente convention précise les modalités d’avance et de remboursement des frais. Ainsi, le CIG
adressera deux fois par an, au minium, l’état des sommes à rembourser au titre des sommes versées
aux médecins pour les contres-visites et les expertises effectués. La convention est conclue jusqu’au
31 décembre de l’année en cours, puis renouvelée tacitement pour chacune des quatre années civiles
suivantes. 

Je  vous  propose  d’approuver  le  projet  de  convention  relative  au  paiement  des  honoraires  des
médecins agréés sollicités par le secrétariat du conseil médical interdépartemental placé auprès du
CIG de la petite couronne et aux modalités de remboursement de ces frais et d’autoriser le Maire à  la
signer. 

Principaux textes réglementaires - Code général de la fonction publique
- décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des
médecins agréés, à l’organisation des conseils médicaux, aux
conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois
publics et au régime des congés maladies des fonctionnaires 
- décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des
conseils médicaux , aux conditions d’aptitude physique et au
régime de congés des fonctionnaires territoriaux 
arrêté du 3 juillet 2007 fixant la rémunération des médecins
agréés, généralistes et spécialistes visés par le décret n° 86-
442 du 14 mars 1986 précité

Principaux documents de référence -  convention  relative  au  paiement  des  honoraires  des
médecins  agréés  sollicités  par  le  secrétariat  du  conseil
médical interdépartemental placé auprès du CIG de la petite
couronne et aux modalités de remboursement de ces frais. 

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Francis SELLAM : Nous allons simplifier le paiement aux médecins agréés pour les consultations des
agents en longue maladie ou autre. Qui est pour ? Unanimité. Merci beaucoup. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er   :  Approuve  le  projet  de convention avec le  CIG de la  petite  couronne d’Ile-de-France
relative  au  paiement  des  honoraires  des  médecins  agrées  sollicités  par  le  secrétariat  du  conseil
médical  interdépartemental  placé  auprès  du  CIG  de  la  petite  couronne  et  aux  modalités  de
remboursement de ces frais.
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Article    2   : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L. 2122-17 du même code, à signer la convention et tout document afférent et à prendre
toutes les mesures en application de cette délibération.
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23 . Mise à jour de la liste des bénéficiaires d'un véhicule de service

Le 18 juin dernier, le conseil municipal a voté la délibération désormais annuelle sur l’attribution des
véhicules  de  service/fonction  en  application  de  l’article  L.2123-18-1-1  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.

Je vous propose d’apporter  un correctif  en ajoutant  à la liste des agents pouvant bénéficier  d’un
véhicule de service établie et votée par le conseil municipal, la Directrice du Patrimoine bâti. 

Principaux textes réglementaires - articles L.721-3 du Code Général de la fonction publique
-  article  L2123-18-1-1  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales
- délibération n°22 du conseil municipal du 7 avril 2009
- délibération n°36 du conseil municipal du 18 juin 2024

Principaux documents de référence -  règlement  intérieur  concernant  l’utilisation  des  véhicules
administratifs

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Francis SELLAM : Comme tous les ans, nous présentons la mise à jour de la liste des bénéficiaires
d'un véhicule de service. Nous avons rajouté un véhicule pour la directrice du patrimoine bâti. Des
questions ? Qui est pour ? Unanimité.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Décide d’ajouter à la liste des agents pouvant bénéficier d’un véhicule de service établie
et votée par le conseil municipal le 18 juin dernier, la Directrice du Patrimoine bâti. 

La liste des  emplois ou missions qui permettent l’octroi d’un véhicule de service actualisée est la
suivante : 

• Le Maire
• La Directrice des Services Techniques
• Le Directeur de la Police Municipale
• La Responsable des travaux neufs
• Le Responsable de la régie bâtiment
• Le Responsable de la régie espaces verts
• Le Responsable de la régie logistique
• Le Responsable du garage municipal
• Le Responsable de la régie propreté
• La Directrice du Patrimoine bâti
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant, l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code Général  des Collectivités Territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en
vertu de l’article L.21222-17 du même code, à engager toute démarche et à signer tous les documents
en exécution de la présente délibération.

24 . Modification du règlement intérieur du télétravail

Conformément aux dispositions du règlement intérieur adopté en Comité Technique Paritaire le 22 juin
2022 et en Conseil Municipal du, le télétravail a été déployé au sein de la collectivité après une 1ère

phase de 3 mois d’expérimentation entre octobre et décembre 2022 et généralisé à partir de janvier
2023. 

Le  télétravail  est  devenu  une  nouvelle  modalité  proposée  aux  agents  dont  les  fonctions  sont
identifiées  comme télétravaillables.  Une période  de  carence  de 2 mois  est  définie  pour  tous  les
nouveaux arrivants éligibles au télétravail.

L’allocation forfaitaire est versée tous les mois sur présentation du formulaire ad hoc.

Une enquête a été lancée en avril 2024 auprès de l’ensemble des agents de la collectivité qu’ils soient
télétravailleurs, encadrants de télétravailleurs et non télétravailleurs.

Cette  enquête  avait  vocation  à  évaluer  les  impacts  de  la  généralisation  du  télétravail  sur  le
fonctionnement de la collectivité, la qualité de vie au travail et les relations professionnelles mais aussi
d’interroger l’efficacité des outils mis à disposition.

A l’appui d’un taux de participation assez satisfaisant et représentatif  à cette enquête (58 %),  les
télétravailleurs  et  encadrants  sont  favorables  à  davantage  de  souplesse  dans  l’organisation  du
télétravail  dans  une  logique  d’adaptation  aux  besoins  du  service  et  de  conciliation  entre  la  vie
professionnelle et la vie personnelle. 

Aussi,  les  2  deux  populations  souhaitent  faire  évoluer  le  règlement  intérieur  en  introduisant  la
possibilité de télétravailler en demi-journée.

Aussi, il est proposé de modifier les articles 2 et 18 du règlement intérieur du télétravail : 

Concernant l’article 2 relatif au  nombre de jours de télétravail,  la phrase « Il n’est pas possible de
bénéficier de demi-journées de télétravail » est supprimée et remplacée par « Bien que l’agent et
l’encadrant s’entendent sur un calendrier de jours fixes et/ou flottants de télétravail,  il  est possible
d’aménager ponctuellement ce calendrier en faveur de demi-journées, à la demande de l’agent ou de
l’encadrant en fonction des besoins respectifs ». 

Concernant l’article 18 relatif au forfait « Télétravail », la phrase suivante est ajoutée « A l’occasion de
télétravail par demi-journée, le forfait journalier sera versé sous réserve du cumul de 2 demi-journées,
dont les dates devront être précisées sur le formulaire de demande de versement ».

Je  vous  propose  d’approuver  le  règlement  intérieur  du  télétravail  comprenant  les  modifications
précitées. 

Principaux textes réglementaires -  loi  n°2019-828  du  6  août  2019  de  transformation  de  la
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fonction publique
- décret n°2006-151 du 11 février 2006 relatif aux conditions
et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique et la magistrature, modifié par le décret n°2020-524
du 5 mai 2020
- décret n°2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une
allocation  forfaitaire  du  télétravail  au  bénéfice  des  agents
publics et des magistrats et arrêté du 26 août 2021 pris pour
l’application du décret 
-  accord  du  13  juillet  2021  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du
télétravail dans la fonction publique
-  délibération  n°28  du  conseil  municipal  du  28  juin  2022
relative à la mise en oeuvre du télétravail à Joinville-le-Pont et
à l’approbation de son règlement intérieur
-  délibération  n°  26  du conseil  municipal  du  11  avril  2023
relative à la modification du règlement intérieur du télétravail

Principaux documents de référence Règlement intérieur du télétravail

Avis favorable du Comité Social Territorial du 26/09/2024

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Francis SELLAM     : Suite à une enquête, les agents ont demandé à pouvoir ajouter une demi-journée
de télétravail car il y a des agents qui n’habitent pas si loin et qui pourraient venir pour une réunion par
exemple, en accord avec les chefs de service. Le CST a émis un avis positif. Des questions ? Qui est
pour ? Unanimité.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   : Approuve le nouveau règlement intérieur du télétravail  qui comprend les modifications
suivantes : 

• Concernant l’article 2 relatif au nombre de jours de télétravail, la phrase « Il n’est pas possible
de bénéficier de demi-journées de télétravail » est supprimée et remplacée par « Bien que
l’agent et l’encadrant s’entendent sur un calendrier de jours fixes et/ou flottants de télétravail,
il  est  possible d’aménager ponctuellement ce calendrier  en faveur de demi-journées,  à la
demande de l’agent ou de l’encadrant en fonction des besoins respectifs ». 

L’article 2 est ainsi rédigé :
« Les agents employés à temps plein peuvent bénéficier de deux jours maximum de télétravail par
semaine.

Les agents employés à temps partiel,  quelle que soit  la quotité de leur temps de travail,  peuvent
bénéficier d’un jour maximum de télétravail par semaine.
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Les agents qui sont en temps partiel thérapeutique sont considérés comme des agents employés à
temps partiel.

Dans tous les cas,  le nombre de jours de travail  sur site ne peut être inférieur à deux jours par
semaine.

Bien  que  l’agent  et  l’encadrant  s’entendent  sur  un  calendrier  de  jours  fixes  et/ou  flottants  de
télétravail, il est possible d’aménager ponctuellement ce calendrier en faveur de demi-journées, à la
demande de l’agent ou de l’encadrant en fonction des besoins respectifs. »

• Concernant  l’article  18 relatif  au forfait  « Télétravail »,  la  phrase suivante est  ajoutée « A
l’occasion de télétravail  par  demi-journée,  le  forfait  journalier  sera versé sous réserve du
cumul  de  2  demi-journées,  dont  les  dates  devront  être  précisées  sur  le  formulaire  de
demande de versement ».

L’article 18 est ainsi rédigé :
« La  collectivité  prend  en  charge  le  coût  découlant  directement  de  l’exercice  des  fonctions  en
télétravail, c’est-à-dire le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils, ainsi
que la maintenance de ceux-ci.

Cette prise en charge se fait par le versement d’une allocation forfaitaire relevant de la catégorie des
indemnisations de frais dite « forfait Télétravail ».

Le montant journalier de ce forfait est créé par délibération, dans la limite des montants journaliers et
plafond  annuel  définis  par  arrêté  ministériel.  Il  sera  automatiquement  révisé,  sans  nouvelle
délibération, dès cet arrêté ministériel publié.

Le forfait Télétravail est versé selon une périodicité trimestrielle, à terme échu et conformément aux
journées de télétravail effectif déclarées mensuellement suivant le formulaire et la procédure mise en
place.

A l’occasion de télétravail par demi-journée, le forfait journalier sera versé sous réserve du cumul de 2
demi-journées, dont les dates devront être précisées sur le formulaire de demande de versement. »

Article    2     :  Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article  L.2122-17 du même code,  à engager toute démarche et  à signer tous documents en
exécution de la présente délibération.
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25 . Adhésion à la mission de conseil du CIG Petite couronne en matière d'enquête 
administrative et de dispositif de signalement des actes de violences, harcèlement, 
agissements sexistes, menaces et tout autre acte d'intimidation

Lors du CHSCT du 22 janvier 2022, a été approuvé à l’unanimité des membres la mise en place en
interne du dispositif de signalement initié par la loi de transformation de la fonction publique du 6 août
2019 et de désigner des référents pour coordonner les questions d’atteintes volontaires à l’intégrité
physique,  des  violences,  des  agissements  sexistes,  des  menaces,  des  intimidations,  de  la
discrimination et du harcèlement au travail.

Pour rappel, ce dispositif a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes
ou témoins d'un acte de ces différentes natures. Il vise à les orienter vers les autorités compétentes en
matière  d'accompagnement,  de  soutien  et  de  protection  des  victimes  et  de  traitement  des  faits
signalés.

A l’issue d’un travail de collaboration entre les représentants du personnel à la F3SCT et la Direction
des ressources humaines,  les modalités de mise en œuvre de ce dispositif  ont  été  adoptées en
séance de la F3SCT du 23 novembre 2023 et diffusées à l’ensemble du personnel sous la forme d’un
document en 3 volets décrivant les étapes de signalement en janvier 2024.

Parallèlement, le Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne, sollicité par de
nombreuses collectivités,  pour appui à la mise en œuvre du dispositif,  a développé une nouvelle
mission  en  matière  d’enquête  administrative  et  de dispositif  de  signalement.  Il  propose  plusieurs
prestations en matière d’enquête administrative et en dehors de toute enquête administrative à savoir
un appui méthodologique, des actions de sensibilisation, d’accompagnement à la mise en œuvre des
procédures, etc...

Afin d’accompagner cette décision d’une mise en œuvre en interne et de garantir l’harmonisation des
pratiques et la professionnalisation des différents acteurs du recueil des signalements, que ce soient
les membres de la cellule de signalement, les autres membres de la F3SCT mais aussi les membres
de la direction des ressources humaines, le CIG sera sollicité dans un premier temps pour animer une
formation collective en intra en fin d’année 2024.

Je vous propose donc d’adhérer à la mission de conseil en matière d’enquête administrative et de
dispositif  de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement, d’agissements
sexistes, de menaces ou tout autre acte d’intimidation, d’approuver le projet de convention relative à
cette mission et d’autoriser le Maire à la signer. 

Principaux textes réglementaires -  loi  n°  2019-828  du  6  août  2019  de  transformation  de la
fonction publique 

Principaux documents de référence - convention d’adhésion à la mission de conseil  en matière
d’enquête administrative et de dispositif de signalement des
actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement,
d’agissements  sexistes,  de  menaces  ou  toute  autre  acte
d’intimidation.

A reçu l’avis favorable de la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions de travail  du
26/09/2024

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
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GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Francis SELLAM : Depuis 2019, nous travaillons sur ces problématiques. Nous disposons d’un service
référent harcèlement et nous travaillons avec les représentants du personnel sur la mise en place, qui
a été effective en 2023. Aujourd'hui, le CIG nous propose des formations. Le F3SCT a émis un avis
positif. Nous allons donc nous former, avec les représentants du personnel, sur ces problématiques
qui nous touchent tous. Des questions ? Qui est pour ? Unanimité ? Merci beaucoup.

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article  1  er   : Décide  d’adhérer  à  la  mission  de  conseil  en matière  d’enquête  administrative  et  de
dispositif  de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement, d’agissements
sexistes, de menaces ou tout autre acte d’intimidation.

Article 2 : Approuve le projet de convention d’adhésion à la mission de conseil en matière d’enquête
administrative  et  de  dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de
harcèlement, d’agissements sexistes, de menaces ou tout autre acte d’intimidation.

Article    3   : Autorise Monsieur Le Maire ou, le cas échéant, l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code générale des collectivités territoriales ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article L.2122-17 du même code, à signer ladite convention ainsi que tous les documents en
exécution de la présente délibération et à prendre toute les mesures en application de cette dernière.

26 . Tableau des effectifs

Les modifications du tableau des effectifs présentées aujourd’hui correspondent : 
• à la création des postes nécessaires au bon fonctionnement des services ;
• aux suppressions de postes, notamment liées aux évolutions de carrière
• et aux divers ajustements liés aux évolutions de carrière des agents et aux mouvements du

personnel. 

Tous  les  postes  permanents  créés  sont  susceptibles  d’être  pourvus  par  voie  contractuelle  sur  le
fondement des articles L 332-8 ou L 332-14 du Code général de la fonction publique, si la procédure
ne permet pas d’aboutir au recrutement d’agents fonctionnaires. 

Le détail par filière et cadre d’emplois se trouve dans les tableaux annexés. 

Les emplois non permanents suivants sont créés : 

• 2 postes saisonniers d’adjoint technique territorial pour l’équivalent de 6 mois à temps plein au
sein de la régie propreté (article L 332-23-2° du Code général de la fonction publique) ;

• 1 poste de collaborateur de cabinet (article L 333-1 du Code général de la fonction publique)
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Les emplois non permanents suivants sont toujours en cours :

• 1 poste d’adjoint technique pour le remplacement d’agents en congé parental (article L 332-13
du Code général de la fonction publique)

Principaux textes réglementaires - Code Général de la Fonction Publique 
- les statuts particuliers
- la circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi
compétences et au fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur
des personnes les plus éloignées de l’emploi

Principaux documents de référence - tableau des effectifs

A reçu un avis favorable du Comité Social Territorial du 26/09/2024

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

Francis  SELLAM :  Les  représentants  du  personnel  ont  émis  un  avis  positif  lors  du  CST.  Ils  ont
souligné le travail de qualité réalisé par le service des ressources humaines pour garder ce tableau à
jour. Avez-vous des questions ? Qui est pour ? Unanimité. 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, à l'unanimité :

Article 1  er   :  Décide  de valider l’ensemble des créations et suppressions de postes, les ajustements
liés aux évolutions de carrière des agents et aux mouvements du personnel proposés dans le tableau
des effectifs en annexe  à la présente délibération,  d’adopter ce tableau et précise que les crédits
nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés sur ces emplois sont inscrits au
budget de la collectivité.

Article 2 : Décide de créer les emplois temporaires évoqués suivants :  2 postes d’adjoint technique
territorial saisonnier pour l’équivalent de 6 mois à temps plein et 1 poste de collaborateur de cabinet.

Article 3     :   Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de l’article  L.2122-17 du même code,  à engager toute démarche et  à signer tous documents en
exécution de la présente délibération.
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27 . Avis sur le Plan mobilité en Ile-de-France

Le Plan des mobilités en Île-de-France est le nouveau nom du Plan de déplacements urbains d’Île-de-
France (PDUIF) introduit par la Loi d’orientation des mobilités. Il fixe pour l’ensemble des modes de
déplacements les objectifs et le cadre de la politique de déplacements des personnes et des biens sur
le territoire régional. Les politiques de déplacement et d’aménagement relevant de la compétence de
multiples acteurs, la mise en œuvre du PDUIF repose sur la mobilisation de tous afin de répondre à
l’évolution des besoins des Franciliens.

Elaboré par Île-de-France Mobilités et approuvé en juin 2014 par le Conseil Régional d’Île-de-France,
le PDUIF en vigueur porte sur la période 2010-2020 et a été complété par une feuille de route 2017-
2020. Il a fait l’objet d’une évaluation en 2021 qui a conduit le conseil d’administration d’Île-de-France
Mobilités à décider, en mai 2022, la mise en révision du PDUIF en vue de l’élaboration du Plan des
mobilités en Île-de-France 2030.

Le  Plan  des  mobilités  en  Île-de-France  a  été  arrêté  le  27  mars  2024.  Il  se  compose  de  trois
documents : le projet de plan des mobilités, l’annexe accessibilité et le rapport environnemental. La
phase de consultation des personnes publiques associées a démarré. C’est dans ce cadre, avant
l’enquête publique, que nous devons rendre un avis.

Le  document  est  téléchargeable  à  l’adresse  suivante :  https://plan-des-mobilites-idf.fr/le-plan-des-
mobilites-arrete-par-le-conseil-regional. Une synthèse est jointe à la présente délibération.

Les principaux enjeux du plan sont posés ainsi :

Le Plan propose des objectifs ambitieux  en matière de réduction des gaz à effet de serres et de
pollution de l’air (-26 % des émissions de gaz à effet de serre entre 2019 et 2030 et un respect des
valeurs limites réglementaires sur  l’ensemble du territoire  pour les trois polluants atmosphériques
considérés : PM2,5, PM10, N02). 

Pour ce faire il a un plan d’actions autour de 14 axes :

• 5 axes sur les reports modaux visant à réduire la place de la voiture utilisée individuellement :
• Poursuivre le développement de transports collectifs attractifs
• Placer le piéton au coeur des politiques de mobilité
• Établir une nouvelle feuille de route pour l’accessibilité de la chaîne de déplacements
• Conforter la dynamique en faveur de l’usage du vélo
• Développer les usages partagés de la voiture

• 4 axes visent les infrastructures au travers du partage de la voirie et de l’espace public entre
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les différents modes :
• Renforcer l’intermodalité et la multimodalité
• Rendre la route plus multimodale, sûre et durable
• Mieux partager la voirie urbaine
• Adapter les politiques de stationnement aux contextes territoriaux

• Un axe sur  le  transport  de marchandises :  soutenir  une activité  logistique performante et
durable

• Un axe dédié à l’accélération de la transition énergétique des parcs de véhicules

• Enfin,  les  3  derniers  axes  visent  à  soutenir  et  promouvoir  des  changements  de
comportements, individuels ou collectifs, au travers d’actions ciblées à destination de publics
spécifiques :
• Coordonner une politique publique partagée en matière de mobilité solidaire
• Agir en faveur d’une mobilité touristique plus durable
• Renforcer le management de la mobilité pour faire évoluer les comportements

En complément de ce plan, l’EPT PEMB devra réaliser un plan local de mobilité (PLM). Le PLM est
avant tout un programme d’actions opérationnelles, qui décline et territorialise les actions du Plan des
mobilités régional, avec des objectifs de court terme, mesurables et évaluables.

Je vous propose de donner un avis favorable au Plan des mobilités en Île-de-France.

Principaux textes réglementaires - délibération CR 2024-22
- L1214-25 du code des transports

Principaux documents de référence - Projet de plan des mobilités d’Île-de-France

Présents :
Monsieur Olivier DOSNE, Monsieur Francis SELLAM, Madame Chantal DURAND, Monsieur Michel DESTOUCHES, Madame
Virginie  TOLLARD, Monsieur  Stephan  SILVESTRE, Madame Chantal  ALLAIN,  Monsieur Maxime  OUANOUNOU, Madame
Liliane  REUSCHLEIN, Monsieur Brahim  BAHMAD, Madame Corinne  FIORENTINO, Madame Anne  MAROLLEAU, Monsieur
Jérôme  TAGNON,  Madame  Hélène  DECOTIGNIE,  Madame  Stéphanie  BRANCO,  Monsieur  Frédéric  GOMES,  Madame
Murielle  VILLETELLE,  Madame  Béatrice  NICOLAS-DARROU,  Monsieur  Julien  KARAM,  Madame  Sandrine  PARIS-
PESCAROU,  Monsieur  Philippe  PLATON,  Monsieur  Jean-François  CLAIR,  Madame Carmen  PEREZ,  Monsieur  Maxence
GEORGEAUD, Monsieur Tony RENUCCI

Absent(s) représenté(s) :
Monsieur Laurent OTTAVI donne procuration à Madame Liliane REUSCHLEIN, Monsieur Olivier LAVIGNE donne procuration à
Madame Béatrice NICOLAS-DARROU, Madame Séverine DOS SANTOS donne procuration à Madame Murielle VILLETELLE,
Monsieur Guillaume LEVANNIER donne procuration à Monsieur Francis SELLAM, Madame Laura MANACH donne procuration
à Monsieur Olivier DOSNE

Absents(s) non représenté(s) :
Madame Luisa DOLOGUELE, Monsieur Areski OUDJEBOUR, Monsieur Rémi-François PAOLINI

M. le Maire : Le PDUIF introduit la loi d'orientation des mobilités. Le plan des mobilités en Île-de-
France a été arrêté le 27 mars 2024. Il comporte trois documents importants : le projet de plan des
mobilités,  l'annexe  accessibilité  et  le  rapport  environnemental.  Les  phases  de  consultation  de
personnes publiques associées ont démarré. Le plan propose des objectifs ambitieux en matière de
réduction de gaz à effet de serre et de pollution de l'air, soit - 26% des émissions de gaz à effet de
serre entre 2019 et 2030, et un respect des valeurs limites réglementaires sur l'ensemble de territoire
pour les trois polluants atmosphériques considérés (PM2.5, PM10 et NO2).

Pour ce faire, un plan d'action a été élaboré autour de 14 axes. En complément de ce plan, l'EPT
Paris-Est-Marne-et-Bois  devra  réaliser  un  plan  de  mobilité  locale.  Ce  PML  est  avant  tout  un
programme d'action opérationnel  qui  déclinera et  territorialisera les actions du plan des mobilités
régionales, avec des objectifs de court terme mesurables et évaluables. Je vous propose de donner
un avis favorable au plan de mobilité en Île-de-France. 

Tony RENUCCI : Le document est plein de bonnes intentions, d'objectifs louables, et en même temps,
il reste assez général. Il est compliqué de donner un avis tranché. Je pense que l’attention doit surtout
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être portée sur le plan local de mobilité sur le territoire. Nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Qui est pour ? Qui s'abstient ? Qui est contre ? 

Le Conseil, sous la présidence de Monsieur Olivier DOSNE, 

Article 1  er   : Donne un avis favorable au Plan des mobilités en Île-de-France

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou le cas échéant l’élu ayant reçu délégation en vertu de
l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, ou l’élu remplaçant le Maire en vertu
de  l’article  L.  2122-17  du  même  code,  à  prendre  toutes  les  mesures  en  application  de  cette
délibération.

Pour : (26)
Monsieur Olivier DOSNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Francis SELLAM (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal
DURAND (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Monsieur  Michel  DESTOUCHES (Liste  "Joinville  avec  vous"),  Madame  Virginie
TOLLARD (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Stephan SILVESTRE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Chantal ALLAIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Maxime  OUANOUNOU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Liliane  REUSCHLEIN
(Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Brahim  BAHMAD (Liste "Joinville avec vous"), Madame Corinne  FIORENTINO (Liste
"Joinville avec vous"), Monsieur Laurent OTTAVI (Liste "Joinville avec vous"), Madame Anne MAROLLEAU (Liste "Joinville avec
vous"), Monsieur Jérôme TAGNON (Liste "Joinville avec vous"), Madame Hélène DECOTIGNIE (Liste "Joinville avec vous"),
Madame Stéphanie  BRANCO (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur Olivier  LAVIGNE (Liste "Joinville avec vous"), Monsieur
Frédéric  GOMES (Liste "Joinville avec vous"), Madame Murielle  VILLETELLE (Liste "Joinville avec vous"), Madame Béatrice
NICOLAS-DARROU (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Séverine  DOS SANTOS (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur
Julien  KARAM (Liste "Joinville  avec vous"),  Monsieur Guillaume  LEVANNIER (Liste "Joinville avec vous"),  Madame Laura
MANACH (Liste "Joinville avec vous"), Madame Sandrine PARIS-PESCAROU (), Monsieur Philippe PLATON ()

Abstention : (4)
Monsieur Jean-François CLAIR (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont"), Madame Carmen PEREZ (Liste "JAJI J'agis
j'innove pour Joinville-le-Pont"), Monsieur Maxence GEORGEAUD (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont"), Monsieur
Tony RENUCCI (Liste "JAJI J'agis j'innove pour Joinville-le-Pont")
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Question n°1 de Monsieur Tony RENUCCI – Groupe JAJI

La crèche des Petits Chéris subit actuellement des dysfonctionnements graves. Ouverte le 2 janvier
2017, cette crèche compte 37 berceaux et est gérée en délégation de service public par l’entreprise
La Maison Bleue depuis le 4 octobre 2016. Le contrat a récemment été renouvelé par la Commission
de Délégation du Service Public et le conseil municipal le 12 mai 2023.

Pourtant,  les difficultés duraient déjà depuis plusieurs années. Un groupe de 12 parents joinvillais
avait déjà fait un premier signalement à la direction de la crèche le 19 juin 2019 pointant le manque
d’effectifs, suivi d’une relance le 3 juillet 2019. Ce même groupe a fait un signalement à la protection
maternelle et infantile le 24 septembre 2019.

D’autres parents ont constaté ces dysfonctionnements dès la période 2018 à 2020 et un parent a
signalé ces problèmes de turnover et d’encadrement du personnel à la crèche par e-mail le 3 mai
2021 et au service de la petite enfance de la ville de Joinville-le-Pont par e-mail le 19 septembre 2022
et le 17 octobre 2022. Ces signalements ont ensuite été suivis de ceux de parents depuis la rentrée
scolaire 2024 sur des faits de maltraitance physique et de situations d’insécurité des enfants,  de
manque de propreté et de déficit de compétences et d’encadrement du personnel. En conséquence,
l’état psychologique de plusieurs enfants est dégradé, avec des répercussions sur leur sommeil et
leurs crises de décharge. Certaines familles ont même enlevé leurs enfants de la crèche ou porté
plainte.

Par ailleurs, nous regrettons que toutes ces alertes n’aient jamais été communiquées aux élus, y
compris en commission de consultation des services publics locaux, qui ont donc voté le 12 mai 2023
sans être au courant de tous ces problèmes.

Notre question est donc la suivante : Mme la Maire adjointe, dans la mesure où les signalements ont
démarré dès 2019, et même 2022 directement auprès de vos services, comment expliquez-vous que
la Maison Bleue soit encore gestionnaire de la crèche en 2024 malgré les dysfonctionnements graves
qu’elle commet au détriment de la santé et de la sécurité des enfants ?

Réponse de Madame Liliane REUSCHLEIN

Monsieur le conseiller municipal, la ville de Joinville-le-Pont travaille depuis le 2 janvier 2017 avec le
groupe La Maison Bleue, qui a la gestion de la crèche des Petits Chéris et qui a été déléguée dans le
cadre de deux contrats successifs de DSP. Depuis l'ouverture de la structure, la ville n'a pas eu com-
munication de difficultés majeures rencontrées par les familles, à l'exception de deux alertes sur la ro-
tation de personnel et le taux d'encadrement en 2019 et en 2022, que nous avons immédiatement trai -
tées avec le soutien de la Protection maternelle et infantile.

En septembre et octobre 2019, après réception par la PMI de plainte de quelques familles, la PMI et la
Ville ont diligenté deux visites inopinées, le 24 septembre et le 2 octobre, et la Maison Bleue s'est en -
gagée à mettre en œuvre les mesures correctives demandées par la PMI. Le 18 janvier 2021, la visite
de suivi de la PMI a conclu que : « au vu des recommandations et éléments précités, les conditions
d'accueil offertes par l’établissement garantissent la santé, la sécurité, le bien-être et le développe-
ment des enfants, conformément à l'article R2324-17 du Code de la santé publique. » En février 2022,
une nouvelle visite de suivi de la PMI conclut à nouveau que « les conditions d'accueil offertes par
l'établissement garantissent la sécurité, la santé, le bien-être et le développement des enfants, confor-
mément à l'article R2324-17 du Code de la santé publique ». En septembre 2022, à la suite de dys-
fonctionnements signalés par une famille, la ville saisit la PMI. Le 21 septembre, la ville opère une vi -
site surprise à la crèche, suivie par une visite surprise de la PMI le 11 octobre. Là encore, ni la ville ni
la PMI ne constatent de dysfonctionnements majeurs mettant en péril la sécurité des enfants.

Vous pouvez le constater, à chaque fois que la ville a reçu ou a été informée de signalements mettant
en question la sécurité des enfants ou la qualité de l'accueil dans la crèche, elle a immédiatement ré-
agi en diligentant des visites surprises et en informant son partenaire chargé de contrôler les établis -
sements d'accueil du jeune enfant, c'est-à-dire la PMI.

Par ailleurs, chaque année, la ville présente à la Commission communale des services publics locaux
le rapport d'activité de la Maison Bleue sur la gestion de la crèche et expose le résultat des enquêtes
de satisfaction réalisées auprès des parents qui font état d’un taux de satisfaction élevé : 73,3% des
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familles satisfaites ou très satisfaites en 2022 — il est vrai, sur 15 répondants — et 100% de familles
satisfaites ou très satisfaites en 2023 — il est vrai, sur 9 répondants —. Les parents sont associés à la
vie de la crèche par des cafés parents, l'application « à la crèche » et le conseil de crèche. Lors de la
première séance de ce conseil, à laquelle j'ai participé, qui a eu lieu le 26 juin 2024, aucun des pa-
rents délégués présents n'a fait état lors de cette réunion de dysfonctionnements liés à des problèmes
de personnel. Aussi, le choix de déléguer de nouveau la gestion de la crèche à la Maison Bleue, le 1er

septembre 2023, à la suite d'une procédure de mise en concurrence pilotée par un bureau d'études in-
dépendant, n'a soulevé aucune difficulté. La Commission communale des services publics locaux, la
Commission de délégation des services publics et le Conseil municipal, instances auxquelles votre
groupe a participé, ont validé à l'unanimité ce choix.

Vous avez par ailleurs souhaité visiter vous-même la crèche au début de cette seconde DSP ; ce que
nous avons bien sûr accepté, par souci de transparence. Je vous ai accompagné le 14 novembre
2023 pour cette visite qui n'a pas appelé de commentaire de votre part.  Comme l'expliquait M. le
maire au début de la séance, la situation de la crèche s'est considérablement dégradée en 2024, à tel
point que la Ville a sollicité l'intervention de la PMI, qui a diligenté une visite inopinée le 26 juin 2024.
Cette visite a donné lieu à des injonctions auxquelles la Maison Bleue a répondu en adressant un
échéancier de mise en œuvre des actions correctives demandées. La Ville a par ailleurs réagi en ap-
pliquant les pénalités financières prévues au contrat, en échangeant quotidiennement avec les pa-
rents référents de la crèche et avec la Maison Bleue, en effectuant des contrôles journaliers plusieurs
fois par jour inopinés dans la crèche, en faisant intervenir la CAF ou la Direction départementale de la
protection des populations, pour la réalisation de contrôles entrant dans le champ de leurs compé-
tences, en faisant pression sur la Maison Bleue, afin qu'elle mette en place les mesures correctives
permettant d'assurer un fonctionnement normal de la structure.

Une réunion entre parents, la Ville et la Maison Bleue, organisée le jeudi 10 octobre en mairie, a per-
mis de prendre connaissance de toutes les mesures mises en place par la nouvelle directrice de la
crèche pour garantir la sécurité physique et affective des enfants et stabiliser l'équipe de profession-
nels. Ces mesures sont en particulier les suivantes : 

• Carte blanche donnée à la directrice volante en poste pour restaurer la confiance des familles
en prévision d'un tuilage suffisant pour assurer la continuité avec la directrice permanente en
cours de recrutement ;

• Garantie d'un taux d'encadrement réglementaire avec la présence de trois professionnels par
section avec lesquels le travail pédagogique sera repris ;

• Recrutement d'une nouvelle auxiliaire de puériculture ;
• Consolidation des contrats des intérimaires qui le souhaitent afin d'assurer leur présence à

plus long terme dans la crèche ;
• Organisation d'un point d'information toutes les deux semaines avec les parents délégués ;
• Diffusion aux familles d'une gazette hebdomadaire les informant sur la vie de leur enfant dans

la crèche. 

Vous le voyez donc, M. le conseiller municipal, la ville a pleinement assumé dans le passé, assume
aujourd'hui et continuera d'assumer son rôle de déléguant, dans l'objectif de garantir la sécurité, le
bien-être et l'épanouissement des enfants dans cette crèche. Elle continuera aussi à associer les fa-
milles à ses actions en toute transparence et s'assurera avec eux que les problèmes actuels se ré-
solvent le plus rapidement possible.

Question n°2 de Monsieur Jean-François CLAIR – Groupe JAJI
 
En juillet 2024, le bailleur Logirep de la résidence sociale PINSON, a affiché une note précisant la
mise en évidence d’une contamination à la légionelle du circuit d’eau chaude sanitaire.

Je cite le début de la note affichée : "Suite aux analyses effectuées récemment sur l'eau chaude
sanitaire (ECS) dans votre résidence, il a été mis en évidence une contamination de celle-ci par des
légionelles ; ces bactéries pouvant être à l'origine de la maladie légionellose."

Une note complémentaire précise : "Cela fait suite à des analyses effectuées récemment sur l'eau
chaude   sanitaire  par  la  société  DALKIA,  il  a  été  mis  en  évidence  une  contamination  par  des
légionelles. Nous vous informons que le traitement est en cours, de nouveaux tests seront faits fin
juillet".
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Le but de cette question est de s’assurer que le nécessaire technique a été mis en place pour le bien
des résidents et de la Ville compte tenu qu’il semblerait que les résidents n’ont pas reçu d’informations
sur les solutions mises en place.

Dans  le  traitement  de  la  légionellose,  souvent  les  installations  sont  pourvues  d’un  système  de
chloration sur le circuit départ et retour. L’eau chaude sanitaire est portée à une température de 60°
Celsius. D’autre part,
les branches mortes du circuit de distribution sont neutralisées si cela est possible.

Notre question est donc la suivante : Madame la conseillère municipale, hormis la désinfection du
circuit d’eau chaude sanitaire, pouvez-vous nous préciser quelles autres actions techniques pérennes
ont été réalisées pour éviter que cela ne se reproduise ?

Réponse de Madame Béatrice NICOLAS-DARROU

Monsieur le conseiller municipal, je tiens à préciser que nous suivons ce dossier avec le bailleur et
l'amical des locataires de la résidence Hippolyte Pinson depuis les prémices de cette affaire début
juillet. Depuis le 7 octobre, cette restriction est levée. Les derniers résultats reçus et validés par l'ARS
montrent l'absence de légionellose. Néanmoins, comme l'a préconisé l'ARS, de nouvelles analyses
seront réalisées sous 8 semaines, afin de confirmer l'efficacité du traitement qui a été entrepris. Cela
étant, je vous invite à vous rapprocher du bailleur, mais surtout du syndic de copropriété  ; ce qui vous
permettra d'avoir des informations sur les actions techniques que ces derniers mettent en œuvre pour
éviter de nouveaux désagréments similaires.

Question n°3 de Madame Carmen PEREZ – Groupe JAJI

Les joinvillais ont porté à notre attention la dangerosité que constituent, pour les usagers de la route et
les piétons, certaines intersections de la ville dont Av Palissy/Av Naast, Place Mozart/Av Gounod, Av
Guy Moquet/Av Foch, Av Guy Moquet/Av Courtin ; dangerosité qui a pour cause le manque d’entretien
des plantations réalisées à ces endroits.

Avec  le  temps,  ces  plantations  constituées,  entre  autres,  d’arbustes  ont  pris  de  la  hauteur,  de
l’épaisseur et  du volume.  Les branchages débordent sur  la voie de circulation,  réduisant  ainsi  le
champ de visibilité des conducteurs et augmentant le risque d’accident.

Il y a un peu plus d’un an, un camion a heurté le mur de clôture d’une propriété à l’intersection Av Guy
Moquet/Av Courtin.

Un enfant, qui a bondi sur la voie de circulation en jouant avec ses camarades, a manqué d’être
renversé par un véhicule qui, arrivant de la Place Mozart, ne pouvait le voir.

Si à cette époque de l’année cela est moins flagrant pour certaines intersections, ce n’est pas le cas
pour l’intersection Av Guy Moquet/Av Courtin. Du fait du manque de visibilité, les conducteurs arrivant
de l’Av Guy Moquet sont obligés d’avancer leur véhicule jusqu’à la moitié de l’intersection avant de
pouvoir voir si un véhicule arrive sur leur droite. La dangerosité n’est donc pas ici liée à la vitesse qui
est déjà réduite.

Dans un souci  de sécurité,  les joinvillais  vous demandent  d’intervenir  afin que les plantations en
général,  mais  plus  particulièrement  celles  aux  abords  des  intersections  et,  urgemment,  celle  de
l’intersection Av Guy Moquet/Av Courtin, soient dans un premier temps réduites en hauteur, épaisseur
et  volume,  et  par  la  suite  entretenues,  de  sorte  à  respecter  la  première  règle  de  sécurité  de  la
circulation : VOIR et ÊTRE VU.

Notre question est donc la suivante : Monsieur le conseiller municipal : allez-vous accéder à cette
demande ?

Réponse de Monsieur Jérôme TAGNON

Chers  collègues,  la  ville  est  très  attentive  aux  questions  de  sécurité  routière,  tout  autant  qu'à
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l'entretien de ces espaces verts et de ces arbres. Ainsi, les massifs, notamment ceux installés aux
intersections  Palissy-Nast,  Mozart-Gounot,  Moquet-Foch,  Moquet-Courtin  ont  été  taillés  après
floraison fin septembre, début octobre. Ils sont systématiquement taillés deux fois par an et plus si
nécessaire, notamment en cas de demande des riverains ou automobilistes. En cas de plainte, par
manque de visibilité ou par le contrôle de nos agents, les massifs peuvent être refaits, pour exemple
ceux de l'angle Nast-Palissy, entièrement repris cet été. Si un danger particulier est signalé par les
Joinvillais comme par nos équipes, l'équipe municipale accompagnée des services de la ville se rend
sur place et trouve des solutions adéquates. C'est ainsi qu'un ralentisseur a été mis en place cette
année à l'intersection Courtin-Moquet pour réduire la vitesse des automobilistes. Une concertation a
débuté concernant le plan de circulation du quartier Polangis. Monsieur le Maire a convié l'ensemble
des  acteurs  du  quartier  à  discuter  des  difficultés  en  termes  de  circulation  et  de  sécurité.  Des
comptages vont être programmés début 2025, notamment sur les avenues Foch et Polangis. Voici les
éléments que je pouvais porter à votre connaissance ce soir.

Question n°4 de Monsieur Maxence GEORGEAUD – Groupe JAJI

Lors d’une précédente question orale posée au conseil municipal en date du 18 juin 2024, nous vous
avions déjà alerté sur les pénibles nuisances que subissent les riverains de la rue de la Liberté.

Ces nuisances sont la conséquence directe du programme immobilier que votre majorité à autorisé
modifiant significativement l’aspect original de la petite et étroite rue de la Liberté.

Parmi ces nuisances, nous pouvons mentionner l’accès condamnée à la rue de la Liberté, ce qui
complique le quotidien des riverains et particulièrement les numéro 3, 5, et 7. On peut également
relever que les riverains témoignent de réelles difficultés de circulation pour pouvoir se garer chez eux
dans  leurs  parkings,  en  effet  des  véhicules  du  chantier  stationnent  régulièrement  dans  la  demi-
impasse que vous avez permis de créer.

Par  ailleurs,  les  riverains  nous  ont  fait  état  d’une  accumulation  nuisance  l’été  dernier,  comme
l’utilisation du demi-tour interdit à l’entrée de la rue de la Liberté, la projection de poussières de ciment
vers les habitants et
l’école, la détérioration des façades en crépi des bâtiments, les horaires non respectés par le chantier
(6h du matin ou 20h du soir) et la pollution induite par les travaux.

Ils nous ont fait état d’une réunion en août 2024 réunissant les riverains, la mairie et le promoteur, qui
a provoqué l’arrêt du chantier pour une journée.

Notre question est donc la suivante : Monsieur le conseiller municipal, pourriez-vous nous informer sur
ce qu’il s’est passé sur ce chantier et la teneur de cette réunion ?

Réponse de Monsieur Jérôme TAGNON

Monsieur le conseiller  municipal,  mes chers collègues,  vous m'aviez effectivement déjà posé une
question lors du dernier conseil du mois de juin. Je vous avais répondu. Et depuis ? J'aurais bien aimé
que vous puissiez nous contacter, nous questionner sur ce sujet-là, parce qu'on se retrouve quatre
mois plus tard à la suite du chantier, et entre-temps, aucune question de votre part. Et l'inquiétude que
vous manifestez est bien une inquiétude de la vie d'un chantier, que nous avons eu à gérer avec les
services techniques, des inquiétudes légitimes en partie. Vous faites référence au problème de pous-
sière. C'était un problème.

Nous nous sommes rendus régulièrement sur le chantier avec les services techniques, notamment le
directeur de l'espace public qui était quasiment en permanence à surveiller le chantier. La surveillance
d'un chantier de ce type-là en milieu urbain n’est pas simple, quelle que soit la qualité de l'entreprise. Il
y a toujours des facteurs humains qui font qu'en général, la périphérie du chantier n’est pas rigoureu-
sement traitée. Nous avons travaillé en étroite relation avec le conseil syndical, notamment M. David
D., interlocuteur de qualité. On a travaillé avec lui sur la surveillance en juillet et en août. M. R. et Mme
B. étaient également présents pour veiller à cet environnement-là, pour la résidence voisine. Le par-
king des véhicules de chantier n’a pas posé de problème. Quant à l’impasse c’est l’entrée de chantier
donc il n’était pas possible qu’ils viennent s’y garer. Les problèmes ce n’était pas ceux-là c’est pour ça
que je vous dis la prochaine fois n’hésitez pas à me contacter, on est très disponible. On est collecti-

- 154 / 155 -




